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Préface

Depuis plusieurs années, le Mali est en proie à une instabilité multidimensionnelle, caractérisée par des troubles 
politico-institutionnels et sociaux. Cette situation a été marquée en 2020 et 2021 par des interruptions de l’ordre 
constitutionnel, ayant entraîné entre autres effets des sanctions des organisations sous-régionales auxquelles 
le Mali appartient. C’est ainsi que la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
et l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) ont adopté en janvier 2022 un ensemble de 
mesures drastiques à l’encontre du Mali, telles que la suspension du pays desdites organisations, la fermeture des 
frontières avec les pays de l’organisation etc.

Parallèlement, sur le plan international, le conflit entre l’Ukraine et la Russie pris au long de l’année 2022 a eu 
d’importantes répercussions sur les marchés de l’énergie et des denrées alimentaires (le pétrole, le blé, les 
engrais, etc.) et a engendré une hausse des cours mondiaux de ces produits, se traduisant par des effets néfastes 
sur l’économie dans plusieurs pays dont le Mali.

Les situations susmentionnées ont davantage fragilisé le pays. Elles ont nécessité des mesures internes fortes 
de la part du Gouvernement et de ses partenaires afin d’amortir ces différents chocs endogènes et exogènes 
sur les conditions de vie des populations, y compris les enfants et les femmes. Cependant, pour encore mieux 
orienter ces mesures, il est important de renforcer nos connaissances sur les effets que ces situations ont eu sur 
les secteurs d’activité au Mali et sur les programmes de l’UNICEF. C’est pourquoi, cette étude commanditée par 
l’UNICEF est opportune et sa réalisation se justifie de manière pertinente. L’Observatoire du Développement 
Humain Durable et de la Lutte Contre la Pauvreté (ODHD/LCP) que je dirige est donc honoré de la conduire, 
en espérant contribuer, dans le cadre de nos mandats respectifs, à la génération d’évidences pour des prises de 
décisions justes et cohérentes pour l’amélioration des conditions de vie des citoyens du Mali.

Je ne saurais terminer sans réitérer mes remerciements à l’UNICEF pour avoir financé cette étude et, de manière 
globale, pour son engagement dans le développement humain durable au Mali, avec une emphase sur les couches 
défavorisées et vulnérables, particulièrement les enfants et les femmes. 

Bouréma F. Ballo
Directeur général de l’ODHD/LCP 
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TBS Taux Brut de Scolarisation

TCI Taxe Conjoncturelle à l’Importation
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TNS Taux Net de Scolarisation

UE Union Européenne
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UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’Enfance
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USD Dollar américain

VBG Violences Basées sur le Genre

Résumé Exécutif
Le Mali est entré dans une période de transition à la suite du coup d’État du 18 août 2020 après plusieurs 
mois de manifestations populaires post-élections législatives contre le pouvoir en place. Après neuf mois de 
fonctionnement, un nouveau changement est intervenu au sommet de l’État le 24 mai 2021, pour une « rectification 
de la trajectoire de la Transition ». Un nouveau Président de la Transition a été investi le 7 juin 2021, un nouveau 
Premier Ministre nommé le 7 juin 2021 et un Gouvernement de 28 membres nommé le 11 juin 2021.

Ces changements ont amené les Chefs d’État de la Communauté Économique Des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) à suspendre dans un premier temps (30 mai 2021) le Mali de leurs instances, sans imposer de sanctions 
tout en exigeant la tenue d’élections pour février 2022. Dans un deuxième temps, faute d’accord avec les autorités 
de Transition, les Chefs d’État de la CEDEAO et de l’UEMOA, réunis le 9 janvier 2022, ont imposé des sanctions 
économiques et financières au Mali, se traduisant par :

•	la fermeture des frontières ;

•	la suspension de toutes les transactions commerciales et financières entre les pays de la CEDEAO et le Mali, à 
l’exception des produits alimentaires de grande consommation et des produits pharmaceutiques notamment ;

•	le gel des avoirs de la République du Mali dans les banques centrales de la CEDEAO ;

•	le gel des avoirs de l’État malien et des entreprises publiques et parapubliques dans les banques commerciales 
des pays de la CEDEAO.

Deux mois après cet embargo de la CEDEAO et de l’UEMOA, le monde a assisté à l’éclatement, le 24 février 
2022, de la crise entre l’Ukraine et la Russie.

La présente étude a été commanditée par l’UNICEF pour décrire les effets sur le Mali de l’embargo CEDEAO-
UEMOA et de la crise en Ukraine, en particulier sur la situation des enfants et des femmes et sur les activités 
programmatiques de l’UNICEF au Mali.

L’étude a été essentiellement menée à partir de la revue documentaire disponible auprès de certains services 
techniques de l’État et de certains partenaires techniques et financiers. Des entretiens avec certains informateurs 
clés ont permis de compléter l’analyse documentaire.

Principales conclusions
Les analyses réalisées sur cette base ont permis d’aboutir aux principales conclusions suivantes :

•	un impact direct sur le budget de l’État : les sanctions ont entraîné un arrêt des transactions financières avec 
les institutions bancaires avec pour conséquences directes une accumulation du paiement de la dette publique 
et un ralentissement, voire un arrêt, des travaux des projets/programmes du fait de l’arrêt des décaissements 
des contributions des partenaires. De plus, aucune nouvelle convention de création de projets/programmes n’a 
été signée. Du côté de la dette intérieure, quelques dispositions ont été prises par le Gouvernement pour le 
paiement partiel, permettant de soulager les opérateurs économiques. Par ailleurs, le Gouvernement a décidé 
de prendre un certain nombre de mesures budgétaires et fiscales visant un ravitaillement régulier du pays en 
produits de première nécessité et une stabilisation de leurs prix ;

•	une flambée des prix quasi généralisée dans tous les secteurs. Les sanctions ont eu des effets directs 
sur tous les secteurs d’intervention de l’UNICEF : éducation, santé, eau-hygiène-assainissement (WASH), 
sécurité alimentaire et nutrition, pauvreté-protection sociale ;



ANALYSE MALI 2020 - 2022

14     UNICEF MALI 15

RÉSUMÉ EXÉCUTIF

•	un renchérissement des prix des produits pétroliers, cours mondiaux du pétrole et prix à la pompe (au 
niveau national), entraînant une hausse des coûts de transport et des prix des produits de première nécessité ;

•	un effet direct sur la mise en œuvre des projets UNICEF : l’augmentation des prix du carburant et des 
matières premières (destinées à la construction des infrastructures socio-économiques) conduit à une baisse de 
performance globale du programme UNICEF ;

•	une baisse de la contribution des partenaires techniques et financiers (PTF) au financement 
global de l’UNICEF, dans l’hypothèse d’une durabilité de la crise ukrainienne ;

•	une perturbation, voire un dysfonctionnement, dans les chaînes de valeur et d’approvisionnement 
pour certains produits alimentaires (blé, maïs, etc.), pouvant impacter négativement l’exécution des projets/
programmes de sécurité alimentaire.

Recommandations de l’étude
Au Gouvernement

•	Renforcer les capacités du Conseil National des Prix, en tant que mécanisme de veille, pour un meilleur suivi 
des prix des produits de première nécessité sur l’ensemble du pays.

•	Assurer le suivi de l’utilisation et de l’impact réel des mesures politiques sur les couches les plus vulnérables.

•	Assurer les conditions sécuritaires nécessaires à la mise en œuvre des projets et programmes.

•	Réaliser des enquêtes de suivi à haute fréquence.

•	Intégrer dans le budget de l’État tous les soutiens financiers extérieurs mobilisés : actuellement, la majorité de 
l’aide au développement ainsi que de l’aide humanitaire n’est pas enregistrée dans le budget de l’État.

À l’UNICEF

•	Intégrer l’inflation dans l’évaluation des coûts des projets, ou prévoir dans la conception des projets une ligne 
budgétaire « risques contextuels ».

•	Renforcer « l’approche du cycle de vie » qui place l’enfant au cœur de la programmation, pour une meilleure 
couverture des besoins par tranche d’âge.

•	Renforcer l’approche « programmes intégrés multisectoriels » et « multi-agences » pour accroître la résilience 
des communautés et améliorer les conditions de vie des populations vulnérables.

•	Poursuivre l’expérience des enfants ambassadeurs pour la sensibilisation à l’importance de la scolarisation, 
particulièrement celle des filles.

•	Renforcer davantage le rôle des bénéficiaires dans la préparation et la mise en œuvre des projets dans des 
situations de crise.

•	Renforcer la sensibilisation et les compétences numériques du personnel et des partenaires pour faciliter la 
pleine utilisation des technologies nouvellement déployées dans la programmation.

Aux autres partenaires (PTF et ONG)

•	Assurer une mobilisation accrue du financement pour une meilleure prise en charge des besoins des groupes 
cibles.

•	Aligner les projets/programmes sur les priorités nationales.

Introduction

Pays sahélien, enclavé, s’étendant sur un vaste territoire de 1 241 238 km2, le Mali partage près de 7 000 kilomètres 
de frontières avec l’Algérie, le Niger, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, la Guinée, le Sénégal et la Mauritanie. Situé 
entre les 10e et 25e parallèles de latitude nord et entre les longitudes 4° Est et 12° Ouest, il possède trois zones 
climatiques : un climat (i) désertique au nord (pluviométrie annuelle inférieure à 200 mm), (ii) sahélien au centre 
(pluviométrie annuelle comprise entre 200 mm et 600 mm), soudanien au sud (pluviométrie annuelle comprise 
entre 600 mm et 1 200 mm).

L’économie du Mali repose principalement sur le secteur primaire (agriculture, élevage, pêche), qui occupe plus 
de 80 % de la population active.

Estimée à plus de 20 millions d’habitants en 2020 (projection à partir du RGPH 2009), la population du Mali se 
caractérise par sa ruralité (70 %) et son extrême jeunesse (environ 45 % des Maliens ont moins de 15 ans et 22 % 
sont âgés de moins de 5 ans). Malgré un taux moyen de croissance économique de 5 % enregistré ces dernières 
années, le niveau de développement humain du Mali reste très bas (l’indice de développement humain classe le Mali 
184e sur 189 pays avec 0,434 : 0,388 pour les femmes et 0,473 pour les hommes). La dynamique démographique 
(indice synthétique de fécondité de 6,3 enfants par femme ; taux moyen de croissance démographique de 3,6 % 
par an) traduit l’immensité des besoins à satisfaire sur le plan social, au regard de l’ampleur de la pauvreté.

En effet, selon la Cellule Technique de Coordination du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CT-
CSLP), l’ampleur de la pauvreté mesurée par son incidence, c’est-à-dire la proportion d’individus pauvres dans la 
population, est estimée à 44,6 % au niveau national en 2021 contre 41,9 % en 2020, soit une augmentation de 2,7 
points de pourcentage. L’incidence de la pauvreté est estimée à 15,9 % à Bamako contre respectivement 21,2 % et 
51,0 % dans les autres villes et en milieu rural. L’incidence de la pauvreté à Bamako est passée de 3,5 % en 2020 à 
15,9 % en 2021 ; l’une des raisons de cette hausse du taux à Bamako pourrait s’expliquer par les pertes d’emplois 
et de revenus liées à la pandémie de COVID-19 en 2020.

Concernant la situation socio-politique, le Mali traverse une période d’instabilité et de conflit depuis le 
coup d’État militaire de 2012 et l’occupation du nord par des groupes armés.

À la suite du coup d’État militaire survenu le 18 août 2020 suite aux manifestations populaires post-élections 
législatives, un Gouvernement de transition ainsi qu’un Conseil National de Transition (CNT), faisant office 
d’Assemblée nationale, ont été mis en place en attendant l’organisation d’élections démocratiques. Une période 
de 18 mois a été convenue avec la CEDEAO comme durée de la transition.

À la faveur de la rectification de la trajectoire de la transition à partir du 24 mai 2021, un nouveau Président de la 
Transition, Chef de l’État, a été investi le 7 juin 2021. À la suite de cette investiture, un nouveau Premier Ministre 
a été nommé ; s’en est suivie la mise en place d’un nouveau Gouvernement.

Les nouvelles orientations et priorités du Gouvernement issues de cette rectification sont définies dans le Plan 
d’Action du Gouvernement de Transition (PAGT 2021-2022) présenté par le Premier Ministre le 30 juillet 2021 
et approuvé le 2 août 2021 par le CNT. Le PAGT est bâti autour de quatre (4) axes prioritaires, à savoir : (i) le 
renforcement de la sécurité sur l’ensemble du territoire national ; (ii) les réformes politiques et institutionnelles ; 
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(iii) l’organisation des élections générales et (iv) la promotion de la bonne gouvernance et l’adoption d’un pacte 
de stabilité sociale.

Réunis le 30 mai 2021, les chefs d’État de la CEDEAO avaient suspendu le Mali de leurs instances sans imposer de 
sanctions et avaient par la suite exigé la tenue d’élections pour février 2022. Cependant le 9 janvier 2022, faute 
d’un calendrier pour l’organisation de ces élections, ils ont imposé des sanctions économiques et financières au 
Mali, ainsi que la fermeture des frontières.

Les sanctions de la CEDEAO et de l’UEMOA se traduisent par :

•	la suspension de toutes les transactions commerciales et financières entre les pays de la CEDEAO et le Mali, à 
l’exception des produits alimentaires de grande consommation et des produits pharmaceutiques ;

•	le gel des avoirs de la République du Mali dans les banques centrales de la CEDEAO ;

•	le gel des avoirs de l’État malien et des entreprises publiques et parapubliques dans les banques commerciales 
des pays de la CEDEAO.

Sur le plan international, l’éclatement de la crise en Ukraine le 24 février 2022 s’est traduit par :

•	un bouleversement de l’ordre économique mondial entraînant une flambée des prix de certains produits 
agricoles (blé, riz) ainsi que des produits pétroliers ;

•	une perturbation des chaînes d’approvisionnement : la fermeture des ports ukrainiens se traduit par des coûts 
de transaction plus élevés.
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1. Contexte et justification  

La crise multidimensionnelle née au Mali en 2012 continue d’avoir des répercussions politiques, économiques et 
sociales. De nombreux secteurs ont été négativement affectés, entraînant une dégradation de la situation des 
enfants et des femmes, surtout dans les régions du nord et du centre du pays. Parmi les manifestations de la crise 
politique, on note un coup d’État intervenu en août 2020 et un processus de rectification du processus transitoire 
en mai 2021. En ont résulté, le 9 janvier 2022, des sanctions imposées par la CEDEAO et l’UEMOA au Mali, 
incluant la fermeture des frontières et la suspension des transactions financières entre les pays membres et le 
Mali. Ces tensions ont fragilisé davantage le pays, déjà marqué par un contexte économique, social et humanitaire 
dégradé et volatil.

Sur le plan international, le conflit en Ukraine qui a éclaté en février 2022 a entraîné des perturbations importantes, 
telles que la hausse des cours mondiaux de l’énergie et de certaines denrées alimentaires comme le blé. Le Mali 
étant un pays importateur de ces produits de base, un ralentissement de son économie est à prévoir à court et à 
moyen termes, avec des répercussions sur le fonctionnement des secteurs sociaux.

Le contexte décrit ci-dessus met à mal la situation des enfants, à travers la diminution de l’accès aux services 
sociaux de base, l’augmentation de la pauvreté des enfants et le déclin de leur bien-être général, en particulier 
pour ceux qui vivent dans les villages et dans les zones de déplacés.

Dans son cadre de coopération avec le Gouvernement du Mali, l’UNICEF intervient dans les secteurs sociaux 
clés afin d’aider le pays à offrir aux populations, prioritairement les femmes et les enfants, des services adéquats 
et adaptés à leurs besoins. Cette coopération est rendue effective à travers des projets et programmes mis en 
œuvre conjointement, avec l’implication de la société civile. Les interventions soutenues par l’UNICEF sont 
certainement affectées dans leur réalisation par les crises susmentionnées. Dans ce cadre, et pour envisager les 
programmations futures en bonne anticipation des risques et sur des bases factuelles, l’UNICEF Mali a souhaité 
mener une étude à deux volets dénommés :

1.	Effets de la crise politique et des sanctions CEDEAO-UEMOA sur la situation des enfants au Mali : quelles 
implications sur la mise en œuvre des programmes de l’UNICEF au Mali ?

2.	Effets de la crise en Ukraine sur la situation socio-économique du Mali : quelles implications sur la mise en 
œuvre des programmes de l’UNICEF au Mali ?

Cette étude permettra de disposer d’un ensemble d’informations qui décrivent les tendances réellement 
observées sur l’offre et la demande de services sociaux de base au Mali, notamment pour les femmes et les 
enfants, consécutives aux troubles politico-institutionnels nationaux et internationaux intervenus en 2020, 2021 
et 2022.

2. Objectifs et résultats attendus de l’étude   

L’objectif général de l’étude est de décrire les effets de la crise politique intervenue depuis 2020 et des sanctions 
de la CEDEAO et de l’UEMOA d’une part, et de la crise en Ukraine d’autre part, sur la situation des enfants et 
des femmes, et sur les activités programmatiques de l’UNICEF au Mali, ainsi que les solutions à envisager.

PREMIÈRE PARTIE
GÉNÉRALITÉS

I
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De manière spécifique, l’étude devra :

  (i) décrire sur la base des indicateurs socio-économiques comment les différents événements ont affecté l’offre 
de services en faveur des femmes et des enfants ;

(ii) décrire dans quelle mesure la demande et l’utilisation de services par les femmes et les enfants ont été 
entravées ; 

(iii)	identifier les facteurs ayant entravé la bonne exécution des projets et programmes soutenus par l’UNICEF 
au Mali ;

(iv)	formuler des recommandations visant à améliorer la gestion du programme, à travers l’intégration des 
risques dans la planification (stratégique et opérationnelle) et la mise en œuvre du programme.

Sur la base des objectifs spécifiques, il est attendu comme résultats que :

 (i)	la situation des femmes et des enfants soit décrite, en ce qui concerne la pauvreté, la santé, la nutrition, 
l’éducation, la protection, l’eau-hygiène-assainissement et la protection sociale ;

(ii)	 les effets des événements politiques sur la situation des femmes et des enfants soient relevés, avec une 
attention particulière sur l’offre, la demande et l’utilisation des services ;

(iii)	toutes les entraves effectives, potentielles ou attendues à la gestion (planification, mise en œuvre et suivi) 
du programme de coopération Mali-UNICEF soient identifiées ;

(iv)	des solutions pertinentes soient formulées pour anticiper et contrecarrer les problèmes et les risques 
identifiés.

De plus, l’étude tente d’évaluer comment la hausse des coûts des intrants a affecté les budgets et la mise en 
œuvre des projets initiés par l’UNICEF, les ONG et le Gouvernement. Les intrants concernés sont, entre autres, 
le carburant, les matières premières pour les travaux de construction des points d’eau, etc.

Enfin, les analyses tenteront de répondre à la question suivante : quels effets les situations politico-institutionnelles 
ont-elles générés sur le programme de l’UNICEF ?

Deux livrables sont attendus de cette étude : le rapport provisoire et le rapport final. Le rapport provisoire sera 
soumis à l’UNICEF pour feedback, avant d’être finalisé.

3. Méthodologie et limites de l’étude

Différentes méthodologies ont été mises en œuvre pour l’atteinte des objectifs assignés à cette étude.

3.1. Revue documentaire
Le premier travail à conduire, dans le cadre de cette étude, a consisté en une revue documentaire complète 
auprès des structures gouvernementales et non gouvernementales intervenant essentiellement dans les domaines 
économique, sécuritaire, social et humanitaire. Cette recherche auprès des différents acteurs a permis de mieux 
cerner la situation réelle d’accès des populations aux services sociaux de base en lien avec la dégradation du 
climat socio-sécuritaire du Mali depuis 2012.

Les principaux documents exploités ont essentiellement concerné :

- le budget de l’État ;

- les comptes économiques ;

- les bulletins des prix ;

- les annuaires statistiques nationaux et sectoriels ;

- les publications relatives à la sécurité alimentaire ;

- les documents de revues sectorielles (projets et programmes).

3.2. Entretiens avec des informateurs clés
Les informateurs clés sont les représentants de certaines structures publiques ou privées et des PTF les plus 
impliqués dans la gestion des deux thématiques concernées par l’étude. Les principales structures concernées 
par cette étude sont :

-	Ministère de l’Économie et des Finances : DGB, DGD, DGI, DNTCP, DNPD, CT-CSLP, APBEF ;

-	Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille : DNPF, DNPEF ;

-	Ministère de l’Énergie et de l’Eau : DNH, DNE ;

-	Ministère de la Santé et du Développement Social : DGSHP, DNPSES, DNDS ;

-	Commissariat à la Sécurité Alimentaire : SAP ;

-	Commissariat à la Réforme du Secteur de la Sécurité (CRSS) ;

-	Cellules de Planification et de Statistique des secteurs suivants : Éducation, Santé, Développement rural, 
Industrie-Commerce, Mines-Énergie, Eau-Assainissement ;

-	Ministère de l’Industrie et du Commerce : DGCC ; 

-	Chambre de Commerce et d’Industrie du Mali (CCIM) ;

-	PTF : PNUD, UNICEF, ONU-Femmes, UE, BM, BAD ;

-	Organisations de la Société Civile, dont des ONG partenaires de l’UNICEF.

3.3. Analyse des données disponibles et rédaction du rapport
Sur la base des données collectées à travers la revue documentaire et les entretiens des informateurs clés, des 
analyses ont été menées pour dégager les effets du climat politico-sécuritaire sur les conditions d’accès des 
populations, particulièrement les femmes et les enfants, aux services sociaux essentiels dans le cadre de la mise 
en œuvre des objectifs de développement durable (ODD) de façon générale, et plus spécifiquement l’accès aux 
services sanitaires, éducatifs et aux autres infrastructures liées à l’hygiène, l’eau et l’assainissement. Les analyses 
ont également permis de dégager les effets des situations susmentionnées sur la mise en œuvre des 
projets et programmes financés par l’UNICEF.

PREMIÈRE PARTIE.  GENERALITES
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L’étude a permis de faire des analyses sur les effets réels des sanctions CEDEAO-UEMOA ainsi que de la crise 
ukrainienne sur la population et les mesures d’atténuation prises par les autorités. Il s’est également agi d’évaluer 
si les mesures prises par l’UNICEF et ses partenaires pour atténuer ces effets sont pertinentes et efficaces.

Par ailleurs, le rapport a fait ressortir des conclusions et recommandations permettant une meilleure orientation 
du programme UNICEF au Mali, notamment par une anticipation optimale des risques et des mesures de 
mitigation appropriées.

3.4. Outils de collecte des données
Un seul outil de collecte des données a été prévu pour conduire les entretiens avec les informateurs clés. Il s’agit 
du guide d’entretien à soumettre aux structures techniques publiques et privées, ainsi qu’à certains PTF.

3.5. Limites de l’étude
1)	Le champ temporel réduit de l’étude

L’étude ne présente pas suffisamment de recul pour appréhender de manière suffisante les effets des 
problématiques proposées. En effet, si la période couverte par les changements institutionnels et les sanctions 
CEDEAO-UEMOA va d’août 2020 à juillet 2022, celle portant sur la crise ukrainienne ne couvre qu’à peine six 
mois (février à juillet 2022).

2)	La non-disponibilité de documentation couvrant de manière suffisante la période de l’étude. Ceci 
constitue un handicap certain pour des analyses approfondies sur la problématique de l’étude.

3)	La durée limitée de l’étude (à peine deux mois) n’a pas permis de mener des enquêtes qualitatives 
significatives au niveau des structures techniques et de la société civile.

Malgré tout, les données collectées auprès des structures publiques et de certains partenaires ont permis de 
couvrir l’essentiel des objectifs assignés à l’étude.

PREMIÈRE PARTIE.  GENERALITES
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1. Effets sur l’économie

1.1. Évolution du contexte macroéconomique

• Environnement international

Sur le plan international, le taux de croissance de l’économie mondiale devrait passer, selon les estimations 
du Fonds Monétaire International, de 6,1 % en 2021 à 3,6 % en 2022 (édition de janvier de la Mise à jour des 
Perspectives de l’économie mondiale). Après 2023, la croissance mondiale devrait baisser et s’établir à environ 3,3 % 
à moyen terme. Il est essentiel de préciser que ces prévisions supposent que le conflit ne s’étendra pas au-delà de 
l’Ukraine, que les futures sanctions prononcées à l’encontre de la Russie épargneront le secteur énergétique et 
que les effets sanitaires et économiques de la pandémie s’estomperont au cours de l’année 2022.

L’activité économique mondiale serait impactée par les effets néfastes de la guerre en Ukraine, ainsi que ses 
conséquences sur l’accentuation des pressions inflationnistes.

L’inflation devrait se maintenir à un niveau élevé plus longtemps que ne l’envisageaient les dernières prévisions, 
en raison de l’augmentation des cours des produits de base et de la généralisation des pressions à la hausse sur les 
prix que la guerre a engendrées. D’après les projections, l’inflation devrait atteindre 5,7 % dans les pays avancés 
et 8,7 % dans les pays émergents et les pays en développement en 2022, soit 1,8 et 2,8 points de pourcentage 
au-dessus des niveaux projetés en janvier, respectivement.

Cours des matières premières

Les principales matières premières (or, coton) ont connu une évolution favorable à l’économie nationale en 2021, 
qui se poursuit courant 2022. Les hausses constatées des prix du coton et de l’or en 2021 et 2022 se traduiraient 
par une amélioration des recettes de l’État et des producteurs, de même que la disponibilité sur le marché des 
aliments bétail, e l’huile et du savon issu de la transformation du coton graine. Cette situation pourrait être 
favorable à l’augmentation de la superficie des champs et des mines. En revanche, la hausse du baril de pétrole 
entraînerait un ralentissement des activités génératrices de revenus, et augmenterait les subventions accordées 
au secteur énergétique.

Sur la période 2016-2022, le prix du baril de pétrole a connu une évolution en dents de scie passant de 42,8 
USD/bbl en 2016 à 68,3 USD/bbl en 2018 pour redescendre à 41,3 USD/bbl en 2020 à cause de la pandémie de 
COVID-19 qui a entraîné le ralentissement des activités économiques avec la fermeture des frontières terrestres 
et aéroportuaires. À partir de 2021, le baril de pétrole a connu une augmentation de 66,4 % après une baisse 
de 31,1 % en 2020. Il est attendu 74,0 USD/bbl en 2022. Ces différents niveaux sont imputables aux tensions au 
Moyen-Orient et en Ukraine. Le prix moyen du baril de pétrole serait de 62,6 USD/bbl sur la période 2016-2022. 
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Graphique 1 : Évolution du prix du baril de pétrole (USD/bbl) de 2017 à 2023

Source : World Bank (Banque Mondiale), Commodities Price Forecast, 26 avril 2022.

•	L’Afrique subsaharienne devrait afficher une croissance légèrement supérieure à 4 %. L’invasion de l’Ukraine 
par la Russie a provoqué un choc économique mondial qui touche la région au moment où les pays disposent 
d’une marge d’action restreinte, voire inexistante, pour y faire face. L’envolée des prix du pétrole et des denrées 
alimentaires pèse en particulier sur les soldes extérieurs et budgétaires des pays importateurs de produits de 
base et accentue les craintes à l’égard de la sécurité alimentaire dans la région.

•	Dans la zone de l’UEMOA, l’activité économique a connu un raffermissement en 2021, après le fort 
ralentissement en 2020 du fait de la pandémie de COVID-19. Le taux de croissance du produit intérieur brut 
(PIB), en termes réels, est estimé à 5,5 % pour l’année 2021 après une réalisation de 1,8 % en 2020, sous l’effet 
de la mise en œuvre de mesures de relance économique par les États membres ainsi que du maintien d’une 
politique monétaire accommodante par la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO).

Selon les prévisions effectuées par la BCEAO sur la base des informations disponibles, le PIB réel de l’UEMOA 
progresserait, en variation annuelle, de 5,4 % et 5,3 % aux deuxième et troisième trimestres 2022, respectivement, 
après une hausse de 5,0 % le trimestre précédent.

• Au niveau national

L’environnement externe, notamment l’insécurité et la pluviométrie, n’a pas été favorable au cours de l’année 
2021, en particulier dans les zones de production (Mopti et Ségou). Cependant, la production cotonnière a 
enregistré un nouveau record, plaçant le pays au rang de premier producteur de coton en Afrique de l’Ouest avec 
777 088 tonnes en 2021 contre 156 399 tonnes en 2020. Pour rester sur la même dynamique, le Gouvernement 
a pris de nouvelles mesures relatives aux prix et aux intrants agricoles pour la campagne 2022. La production 
nationale attendue pour ladite campagne est de 780 000 tonnes de coton graine pour une superficie de 760 000 
hectares avec un rendement moyen à 1 026 kg/ha.

Cette performance serait maintenue en 2022 suite à la volonté manifeste du Gouvernement d’accompagner ce 
secteur en accordant des subventions et de proposer des prix d’achat du kilogramme de coton très attractifs.

La croissance économique est passée de -1,2 % en 2020 à 3,1 % en 2021. En 2022, il est attendu 4,2 % de 
croissance en lien avec les sanctions économiques et financières décrétées par la CEDEAO, contre 5,3 % de 
croissance initialement projetée au deuxième semestre 2021.

DEUXIÈME PARTIE.  EFFETS DES SANCTIONS

Graphique 2 : Évolution du taux de croissance réel du PIB de 2017 à 2021

Source : MME, DNPD/INSTAT Comptes Nationaux, mars 2021.

Le déficit courant de la balance de paiement se creusera sous l’effet de l’augmentation de la demande intérieure 
et de la détérioration progressive des termes de l’échange.

1.2. Renchérissement des prix des produits de base

1.2.1. Analyse globale

L’exploitation des bulletins des prix publiés par l’Institut National de la Statistique (INSTAT) a permis de mettre en 
exergue la situation résultant des sanctions CEDEAO-UEMOA. On relève que les prix à la consommation, après 
une forte baisse de 3,3 % en 2019, ont connu une légère stabilité en 2020 suivie d’une accélération pour se situer 
à 3,9 % en 2021 en lien avec la crise multidimensionnelle ayant pour conséquence les perturbations du circuit 
économique. Cette augmentation du taux d’inflation en 2021 est imputable à la hausse du prix des « produits 
alimentaires et boissons non alcoolisées » (3,9 %), en majorité des produits de grande consommation, des 
produits de la santé (8,1 %), des produits liés à la communication (3,3 %), ceux des loisirs et de la culture (21,5 %), 
ainsi que des transports (0,6 %).

Graphique 3 : Évolution trimestrielle de l’indice des prix à la consommation

INSTAT, Bulletins trimestriels des prix, 2021 et 2022.
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Concernant la situation au 1er trimestre 2022, le taux d’inflation s’est accéléré pour atteindre 5,5 % en mars 2022, 
contre 5,1 % en février 2022, 4,5 % en janvier 2022 et 3,9 % en décembre 2021. Par rapport au mois de mars 2021, 
il a enregistré une augmentation de 4 points de pourcentage en rythme annuel.

Graphique 4 : Évolution du taux d’inflation (en %)

Source : INSTAT, Bulletins mensuels des prix, 2021 et 2022.

Tableau 1 : Variation annuelle (moyenne 12 mois) du taux d’inflation du Mali et de 
l’UEMOA (en %)

MOIS Oct. 
2021

Nov. 
2021

Déc. 
2021

Janv. 
2022

Févr. 
2022

Mars 
2022

Avr. 
2022

Mai 
2022

Juin 
2022

Taux d’inflation Mali 2,9 3,2 3,9 4,5 5,1 5,5 5,8 6,2 6,7

UEMOA 3,0 3,3 3,6 4,0 4,3 4,6  

INSTAT, Bulletins trimestriels des prix, 2021 et 2022.

1.2.2. Analyse par fonction de consommation

Tableau 2 : Analyse par fonction de consommation

Fonctions de consommation
T1 T2 T3 T4 T1 T2

2021 2021 2021 2021 2022 2022

INDICE GLOBAL 101,6 104,1 105,8 109,3 109,9 113,9

Produits alimentaires et boissons non 
alcoolisées 101,2 104,6 108,3 111,7 112,4 119,5

Logement, eau, gaz, électricité et 
autres combustibles 104,8 106,7 105,2 109,3 110,1 110,8

Santé 119,2 121,1 125,3 119,5 123,9 126,8

Transports 94,8 98,4 98,1 100 98,4 104,4

Enseignement 108,1 113 114 116,3 118,1 110,5

INSTAT, Bulletins trimestriels des prix, 2021 et 2022.

L’analyse plus poussée de l’inflation selon les fonctions de consommation a permis d’aboutir aux conclusions ci-
après :

DEUXIÈME PARTIE.  EFFETS DES SANCTIONS

•	Un renchérissement des prix des produits alimentaires et boissons non alcoolisées de 0,6 % au 1er 

trimestre 2022, contre 5,2 % en 2021 et 2,5 % en 2020.

Les prix des produits alimentaires et boissons non alcoolisées n’ont cessé de s’accroître. En effet, au premier 
trimestre 2022, la hausse a été de 0,6 % par rapport au trimestre précèdent (4e trimestre 2021) et de 11,2 % par 
rapport à la période de 2021. La contribution de cette fonction à la hausse de l’indice global est de 61,4 % en 2022. 
À l’évidence, sur le graphique ci-après, une forte corrélation existe entre l’évolution de l’indice de la fonction 
alimentaire et l’indice global, en lien avec son poids dans les dépenses des ménages.

La hausse des prix des produits alimentaires est en grande partie imputable à l’augmentation des prix de certains 
produits de grande consommation, notamment le riz Gambiaka importé (1,9 %), le riz local (3,1 %), le mil en grain 
vendu au détail (16,1 %), le mil en grain vendu en sac de 100 kg (21,5 %), le maïs local (blanc ou jaune) vendu en 
sac de 100 kg (12,9 %), le sorgho local (rouge ou blanc) en grain vendu au détail (16,5 %).

Graphique 5 : Évolution des prix des produits alimentaires et boissons non alcoolisées

Source : INSTAT, Bulletins des prix, 2021 et 2022.

Graphique 6 : Évolution du prix des céréales de grande consommation

Source : INSTAT, Bulletins des prix, 2021 et 2022.



ANALYSE MALI 2020 - 2022

30     UNICEF MALI 31

Cependant, il est à noter que parmi les mesures prises par le Gouvernement pour soutenir le pouvoir d’achat des 
consommateurs dès le début du premier trimestre 2022 et en prélude du mois du ramadan, le Conseil national 
des prix, après examen de l’état d’approvisionnement du pays en produits de première nécessité, a formulé un 
plafonnement des prix des produits de première nécessité. Ainsi, cette initiative prise par le Gouvernement a 
conduit à la stabilisation de l’évolution des prix de certains produits de base, notamment le sucre, l’huile, le lait 
et la viande.

• Une progression des prix des services de logement, eau, gaz, électricité et autres combustibles 
de 0,8 %

La hausse des prix des services de logement, eau, gaz, électricité et autres combustibles provient en grande 
partie de la hausse des prix du gaz (13,0 %), des services liés au logement (1,7 %), des produits pour l’entretien 
et les réparations courantes (4,6 %), des services d’entretien et de réparations courantes (2,4 %). En glissement 
annuel, les prix moyens de la fonction ont augmenté de 5,1 %. La contribution de la fonction à la hausse des prix 
est de 12,3 %.

Graphique 7 : Évolution des prix des services de logement, eau, gaz, électricité et autres 
combustibles

Source : INSTAT, Bulletins des prix, 2021 et 2022.

• Un relèvement des prix des services de santé de 8,1 % en 2021, contre une baisse de 1,5 % en 2020.

Graphique 8 : Évolution des prix des biens et services de santé

Source : INSTAT, Bulletins des prix, 2021 et 2022.
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Le secteur de la santé a vu ses prix s’accroître de 8,1 %. En dehors des médicaments traditionnels, toutes 
ses composantes ont enregistré un renchérissement : les produits, appareils et matériels médicaux (7,2 %), 
les services hospitaliers (10,7 %). L’évolution des prix des produits, appareils et matériels médicaux résulte 
particulièrement de la hausse des prix des produits médicaux divers (0,2 %) et des médicaments modernes (9,2 
%). S’agissant des coûts des services hospitaliers, leur tendance haussière est liée à celle des prix des services des 
auxiliaires médicaux (2,4 % en 2021 contre 10 % en 2020), ainsi que des services de laboratoires et de radiologie 
(1,5 %). Ce secteur contribue à hauteur de 6,4 % au niveau de l’indice global.

• Un accroissement des prix des services de transport de 0,6 % en glissement annuel

Les prix des services de transport se sont accrus de 0,6 %. Cette hausse est due essentiellement à l’augmentation 
du prix des services de transport routier de passagers (15,5 %) et des services d’entretien et réparation de 
véhicules particuliers (8,0 %). Ce secteur contribue pour 1,3 % à la hausse du niveau général des prix.

L’évolution du prix du transport a un impact sur tous les produits, d’où la nécessité de le maintenir stable.

Graphique 9 : Évolution des prix des services de transport

Source : INSTAT, Bulletins des prix, 2021 et 2022.

• Une progression des prix des services de l’enseignement de 1,5 % en 2022, contre 4,4 % en 2021 
et 2,2 % en 2020

Au cours du deuxième trimestre 2022, les prix des services de l’enseignement se sont relevés avec un indice affiché 
à 113,9. Cette hausse est imputable à la forte hausse des prix des services de l’enseignement préélémentaire et 
primaire (7,5 %) et du secondaire (4,3 %). Leur contribution à l’inflation a été de 1,7 % au premier trimestre 2022.

En 2021, les prix des services de l’enseignement se sont relevés de 4,4 %. Cette hausse est imputable à la forte 
hausse des prix des services de l’enseignement supérieur (21,9 %), du secondaire (2,5 %) et de l’enseignement 
préélémentaire et primaire (2,9 %). Leur contribution à l’inflation est de 3,0 % en 2020 contre 0,7 % en 2021.
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Graphique 10 : Évolution des prix des services de l’enseignement

Source : INSTAT, Bulletins des prix, 2021 et 2022.

Toutefois, compte tenu de la pauvreté des ménages (44,6 %) en 2021, les fournitures scolaires et les frais de scolarité des 
enfants étudiant dans les écoles privées doivent être analysés en termes de subventions des écoles privées.

1.2.3. Analyse selon l’origine des produits

Selon la provenance des produits, les prix des produits locaux ont augmenté de 0,1 % en 2022, contre 3,5 % en 
2021 et 2,2 % en 2020. Le renchérissement des prix des produits locaux provient essentiellement de la hausse 
des prix des produits alimentaires, des services de transport, de l’enseignement et des restaurants. En ce qui 
concerne les produits importés, la hausse a été de 7,7 % en 2022, contre 4,6 % en 2021 et une baisse de 2,1 
% en 2020 en progression annuelle. La crise multidimensionnelle et les différentes crises politiques (embargo 
CEDEAO-UEMOA et crise ukrainienne) expliquent la perturbation des circuits d’approvisionnement de certains 
produits comme les hydrocarbures, le gaz, le riz et le blé.

La contribution des produits locaux à la variation de l’indice global était de 57,6 % en 2021, en lien avec leur poids 
dans le panier de la ménagère. Ainsi, l’évolution des produits locaux a beaucoup impacté le niveau de l’inflation.

Graphique 11 : Évolution des prix selon l’origine

Source : INSTAT, Bulletins des prix, 2021 et 2022.
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1.3. Finances publiques
L’un des axes majeurs de la stratégie gouvernementale en matière de réformes économiques et financières 
reste le maintien de la stabilité macroéconomique qui entraîne la viabilité des opérations financières de l’État. 
La politique de l’État en la matière vise l’assainissement des finances publiques par la maîtrise de l’ensemble des 
dépenses courantes et l’élargissement de la base de l’assiette fiscale, car le pays ne respecte pas le critère de 
convergence de l’UEMOA en matière de pression fiscale : 15,5 %, en dessous de la norme communautaire de 20 
% du produit intérieur brut.

Les sanctions ont entraîné l’arrêt des transactions financières avec les institutions bancaires avec pour 
conséquences directes une accumulation du paiement de la dette publique et un ralentissement, voire un arrêt, 
des travaux des projets/programmes du fait de l’arrêt des décaissements des contributions des partenaires. 
De plus, aucune nouvelle convention de création de projets/programmes n’a été signée. Du côté de la dette 
intérieure, quelques dispositions ont été prises par le Gouvernement pour le paiement partiel, permettant de 
soulager les opérateurs économiques.

Par ailleurs, le budget de l’État a été fortement éprouvé par cette situation de crise avec le renchérissement 
des prix, particulièrement ceux des produits de première nécessité. Cette augmentation de l’inflation a pesé 
lourdement sur le pouvoir d’achat des populations déjà éprouvées par les effets de l’insécurité et du COVID-19. 
Dans ce contexte, le Gouvernement a décidé de prendre un certain nombre de mesures budgétaires et fiscales 
visant un ravitaillement régulier du pays en produits et une stabilisation des prix des produits de première 
nécessité. Ces mesures se sont notamment traduites par un manque à gagner au niveau du cordon douanier. En 
matière d’exécution budgétaire, des efforts ont été déployés par le Gouvernement pour soutenir prioritairement 
les secteurs sociaux (éducation, santé, eau potable, etc.) et les secteurs défense-sécurité. Pour les autres secteurs, 
seule une ouverture de 15 % de crédits budgétaires a été faite pour le fonctionnement des autres départements 
sectoriels, ce qui s’est avéré une contrainte majeure dans l’exécution des projets et programmes.

1.3.1. Budget de l’État

Le cadrage macroéconomique (CREDD 2019-2023) ainsi obtenu détermine le cadrage budgétaire sur la base 
duquel est obtenu le budget de l’État.

Une prévision macroéconomique pessimiste sur la base des crises politique et institutionnelles intervenues depuis 
2020 et des sanctions de la CEDEAO et de l’UEMOA d’une part, et de la crise en Ukraine d’autre part, impacte 
fortement l’élaboration du cadrage budgétaire et du budget.

Tableau 3 : Évolution du budget de l’État par type (en milliards de FCFA)

Types 2018 2019 2020 2021 2022 (prév.)

Fonctionnement 1 140,51 1 280,55 1 569,73 1 681,80 1 861,16

Investissement 616,54 658,01 615,24 630,30 743,91

Total 1 757,05 1 938,55 2 184,97 2 312,10 2 605,07

% Fonctionnement 64,9 66,1 71,8 72,7 71,4

% Investissement 35,1 33,9 28,2 27,3 28,6

Source : DGB, avril 2022.
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L’analyse de ce tableau révèle une diminution progressive de la part de l’investissement dans le budget de l’État 
de 2018 à 2022. La baisse moyenne sur la période est de -2,6 %. Les prévisions budgétaires de 2022 annoncent 
une légère augmentation de l’investissement de 1,3 point de pourcentage. Compte tenu de l’embargo CEDEAO-
UEMOA sur le pays et de la crise en Ukraine entraînant une dégradation de la situation économique (légère baisse 
du PIB en 2022), on peut conclure à une baisse moyenne de l’investissement de -2,6 % en 2022. Par conséquent, 
cette baisse aura un effet direct sur l’exécution des projets et programmes. Cette conclusion est corroborée par 
l’évolution des dons projets telle qu’elle apparaît dans le tableau ci-après. En effet, on relève dans ce tableau une 
baisse progressive des dons projets de 68,44 milliards de FCFA en 2018 à 48,90 milliards de FCFA en 2021, soit 
une baisse moyenne de 28,6 % sur la période 2018-2021, baisse imputable à la crise sécuritaire et socio-politique 
du pays.

Graphique 12 : Évolution du budget de l’État par type (en milliards de FCFA)

Source : DGB, avril 2022.

Tableau 4 : Dons projets (en milliards de FCFA)

 2018 2019 2020 2021 2022 (prévision)

Dons projets 68,44 79,00 64,60 48,90 90,00

Source : DGB, avril 2022.

Graphique 13 : Dons projets (en milliards de FCFA)

•	Au 31 décembre, la situation de l’exécution du budget 2021 se chiffre à 1 886,3 milliards de FCFA de « recettes 
et dons » sur une prévision de 2 352,1 milliards de FCFA dans le CREDD 2019-2023 et à 2 868,4 milliards de 
FCFA de « dépenses et prêts nets » contre une prévision de 2 710,1 milliards de FCFA dans le CREDD.

DEUXIÈME PARTIE.  EFFETS DES SANCTIONS

•	La situation d’exécution du budget de l’État au 31 mars 2022, sans le financement extérieur du Budget Spécial 
d’Investissement (BSI), les budgets annexes et les comptes spéciaux du trésor, se présente comme suit :

-	le déficit du budget général s’élève à 73,087 milliards de FCFA ;

-	les dépenses du budget général se chiffrent à 396,460 milliards de FCFA, contre 431,114 milliards de FCFA 
au 31 mars 2021 ;

-	les recettes du budget général, quant à elles, s’élèvent à 323,373 milliards de FCFA, contre 377,672 milliards 
de FCFA en 2021.

La compression des dépenses résulte de celle des recettes, compte tenu des effets combinés de la crise 
sécuritaire, de l’embargo et de la crise ukrainienne sur les recettes des services d’assiette et de recouvrement. À 
titre illustratif, les douanes maliennes ont perdu environ 17,3 milliards de FCFA entre janvier et mars 2022. Face 
à ce problème, le Mali a entamé avec la Guinée et la Mauritanie un processus de diversification du partenariat. 
Ce processus se renforce déjà, comme en témoigne le flux du trafic de marchandises entre le Mali et chacun 
de ces pays : selon le Directeur Général des Douanes, le bureau des douanes de Kourémalé enregistre plus de 
51 cargaisons par jour contre 15 cargaisons en transit avant l’embargo ; du côté de la Mauritanie, environ 31 
cargaisons par jour sont enregistrées par la douane en 2012, contre 12 par jour avant l’embargo.

Tableau 5 : Solde du budget général au 31 mars 2022 (en milliards de FCFA)

2020 2021 2022 Variation 2022/2021 

Solde du budget général -14,637 -53,442 -73,087    36,76  

Dépenses 336,346 431,114 396,460 - 8,04   

Recettes nettes (hors crédits TVA) 321,709 377,672 323,373 - 14,38   

Source : DGB, avril 2022.

1.3.2. Dette publique

•	Au 31 décembre 2021, l’encours de la dette publique à moyen et long terme est estimé à 5 521,8 milliards de 
FCFA, contre 4 757,0 milliards de FCFA au 31 décembre 2020. Il comprend la dette intérieure pour 2 272,2 
milliards de FCFA, soit 41,1 % de l’encours total de la dette publique, et la dette extérieure pour un montant de 
3 249,6 milliards de FCFA, soit 58,9 % du total.

•	L’encours de la dette intérieure au 31 décembre 2021 est estimé à 2 272,2 milliards de FCFA, contre 1 766,3 
milliards de FCFA au 31 décembre 2020, soit une hausse de 28,9 % qui s’explique surtout par un accroissement 
des interventions de l’État sur le marché régional de capitaux.

•	Le service de la dette intérieure au 31 décembre 2021 s’élève à 504,8 milliards de FCFA, contre 676,8 milliards 
de FCFA au 31 décembre 2020, soit une baisse de 25,4 %.

Cette baisse est due essentiellement à la diminution du montant des remboursements et des paiements d’intérêts 
effectués au titre des obligations du Trésor.
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1.3.3. Critères de convergence de l’UEMOA

•	En 2021, le Mali a respecté un critère de convergence sur les cinq, un du premier rang et aucun du second 
rang. Le solde budgétaire de base/PIB nominal a été évalué à -4,2 % en 2021 contre -5 % en 2020, la norme 
communautaire de -3 % minimum n’a pas été respectée en 2021. Le taux d’inflation annuel moyen est ressorti à 
3,9 % en 2021 contre 0,7 % en 2020, la norme communautaire de -3 % minimum n’a pas été respectée en 2021. 
Le ratio de l’encours de la dette publique sur le PIB nominal a été respecté et est ressorti à 52,0 % en 2021 
contre 40,6 % en 2019.

•	Pour les critères de second rang, le ratio de la masse salariale rapportée aux recettes fiscales n’a pas été 
respecté en 2021. Il s’est établi à 47,2 %, contre une norme de 35 % maximum.

•	Le taux de pression fiscale s’est situé à 15,5 % en 2021, contre 14,3 % en 2020, soit une augmentation de 1,2 
point de pourcentage. Cette amélioration est en lien avec les différentes réformes en cours pour la mobilisation 
des ressources fiscales et les différents changements de base opérés sur les comptes nationaux, le mode 
d’élaboration des comptes nationaux avec SCN 2008 au lieu de SCN 93. Toutefois, ce niveau reste inférieur à la 
norme communautaire de 20 % minimum. Ce critère n’a pas été respecté.

Graphique 14 : Évolution du taux de pression fiscale de 2016 à 2021

Source : MME, DNPD.

1.3.4. Situation monétaire

•	Les actifs extérieurs nets des institutions monétaires sont évalués à 932,7 milliards de FCFA fin 2021, en 
baisse de 96,3 milliards de FCFA par rapport à fin décembre 2020. La Banque centrale a enregistré une légère 
hausse de ses créances nettes sur l’extérieur (4,8 milliards de FCFA).

•	L’amélioration de la position extérieure nette des banques primaires (+246,4 milliards de FCFA), entre 
décembre 2019 et décembre 2020, est également imputable à celle de leurs « créances brutes sur l’extérieur » 
(+177,7 milliards de FCFA), du fait de l’augmentation de l’encours des bons et obligations qu’elles détiennent sur 
les autres États de l’Union, concomitamment à la réduction de leurs engagements extérieurs pour 68,7 milliards 
de FCFA.

•	L’encours des créances intérieures s’est chiffré à 3 981,1 milliards de FCFA à fin 2021, en hausse de 606,9 
milliards de FCFA ou 18,0 % par rapport à 2020, à la suite de l’augmentation du niveau des créances sur 
l’économie (421,8 milliards de FCFA) et des créances nettes sur l’État (185,1 milliards de FCFA).
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•	L’encours des créances sur l’économie est évalué 3 230,7 milliards de FCFA à fin décembre 2021, en hausse 
de 421,8 milliards de FCFA par rapport à fin décembre 2020 (2 809,0 milliards de FCFA). Cette évolution 
s’explique par la mise en place de crédits en faveur d’opérateurs évoluant dans les domaines de l’industrie, des 
mines, des télécommunications et du commerce général.

•	Les créances nettes sur l’État sont ressorties à 363,5 milliards de FCFA à fin 2021, contre 236,8 milliards 
de FCFA à fin 2020, soit une augmentation de 126,7 milliards de FCFA. Cette amélioration de la Position Nette 
du Gouvernement (PNG) s’explique essentiellement par la baisse des dépôts du Trésor dans ses livres à hauteur 
de 10,8 milliards.

1.3.5. Balance des paiements

•	En 2021, les comptes extérieurs du Mali ont enregistré un solde global déficitaire de 96,3 milliards de FCFA 
après un solde de +450,6 milliards de FCFA enregistré l’année précédente. La balance courante est ressortie 
déficitaire de 800,1 milliards de FCFA, en détérioration considérable de -581,6 milliards par rapport à l’année 
précédente ou elle est ressortie à -218,8 milliards de FCFA.

•	La valeur totale des exportations de biens pour l’année 2021 est estimée à 2 689,8 milliards de FCFA, en 
augmentation de 69,5 milliards de FCFA ou 2,5 % par rapport à l’année précédente. Cette évolution s’explique 
par la hausse des exportations d’or (+533,8 milliards de FCFA), sous l’effet de la hausse des prix et des volumes.

•	S’agissant des importations, leur valeur FOB est estimée à 3 095,4 milliards de FCFA, en augmentation de 
626,1 milliards de FCFA ou 25,4 % par rapport à 2020. Cette augmentation s’explique essentiellement par celle 
des « produits pétroliers » (436,0 milliards de FCFA ou 63,6 %), en relation avec la levée des restrictions liées à 
la COVID-19. En revanche, les « produits alimentaires » ont enregistré une hausse à hauteur de 14,8 %. De façon 
générale, la hausse est en relation avec la reprise des activités économiques.

•	Au total, les transactions commerciales de l’année 2021 se sont soldées par un déficit de 603,9 milliards de FCFA, 
après un excédent de 132,8 milliards de FCFA en 2020. Pour permettre au Mali de soulager les souffrances de 
ses populations, trois pays (Guinée, Mauritanie et Algérie) ont décidé de mettre leurs ports à la disposition 
du pays pour lui permettre de disposer d’ouvertures extérieures afin de se ravitailler et de faire des échanges 
commerciaux. Ces appuis ont notamment permis la commercialisation du coton malien et le ravitaillement du 
pays en produits de première nécessité.

Difficultés financières avec les banques

•	La CEDEAO et l’UEMOA ont suspendu toutes les transactions commerciales et financières des États membres 
avec le Mali. Ce blocus financier représente un frein pour le refinancement du Mali sur les marchés obligataires 
de l’UEMOA. On note à cet effet à titre illustratif qu’en février 2022, le Mali n’a pas pu s’acquitter d’un paiement 
de 2,6 milliards de FCFA sur le marché financier régional malgré la disponibilité d’avoirs suffisants du Trésor 
public dans ses livres.

•	Le blocage des transactions financières et le gel des avoirs du pays à la BCEAO ont mis en difficulté le Trésor 
malien ainsi que les populations.
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2. Effets sur le capital humain

Les sanctions prises par la CEDEAO et l’UEMOA avaient pour but « de faciliter le retour à l’ordre constitutionnel 
au Mali ». Un soin particulier fut apporté au fait « d’exclure les biens et services essentiels de base ». Ces sanctions 
étaient en effet conçues « pour éviter un impact sur les populations » (point 11 du communiqué final de la CEDEAO, 
9 janvier 2022). Cependant, ces sanctions ont porté en elles des externalités négatives : remboursement de la 
dette, soudaine inflation qui a frappé les produits essentiels (sucre et ciment, en particulier).

Ces sanctions, constituant un embargo, se sont répercutées indirectement sur la population civile à travers les 
secteurs suivants.

2.1. Santé

Tableau 6 : Disponibilité et utilisation des services de santé de la reproduction

Indicateurs 2017 2018 2019 2020 2021

Taux consultation prénatale (CPN) 4e visite 21,32 % 23,88 % 27 % 24,4 % 27,6 %

Taux d’accouchements assistés par du 
personnel qualifié 32,08 % 38,14 % 42 % 38,9 % 45,1 %

Taux de prévalence contraceptive 20,01 % 20,87 % 14,3 % 17,11 % 17,5 %

Taux de disponibilité et d’accessibilité des 
SONUB de qualité au niveau des CSCOM 24,60 % 28,4 % 35,50 % 53,45 % 42,05 %

Taux de césarienne 2,7 % 3,6 % 4 % 3,0 % 3,5 %

Structures offrant les SONUC 79 77 86 115 85

Structures offrant les SONUB 316 445 493 669 619

Source : Rapport d’activités DGSHP.

•	Malgré le contexte sanitaire marqué par la COVID-19, les indicateurs de la santé de la reproduction (SR) ont 
favorablement évolué. Par exemple, le taux de CPN4, qui était de 24,4 % en 2020, a évolué à 27,6 % en 2021. 
Cela s’explique par les efforts de sensibilisation et d’information menés par les autorités en faveur de l’offre et 
de l’utilisation des services de la SR. Quant aux soins obstétricaux et néonataux d’urgence de base (SONUB), les 
réalisations ont légèrement régressé, passant de 669 en 2020 à 619 en 2021. Cette légère baisse s’explique par 
la mobilité du personnel formé en SONUB, mais aussi l’absence de matériel SONUB dans certaines structures 
de santé.

•	Lutte contre le paludisme : les objectifs de réduction de la mortalité liée au paludisme chez les enfants de 
moins de 5 ans du PRODESS IV et de possession de moustiquaire imprégnée d’insecticide longue durée (MILD) 
pour les femmes enceintes au cours de la CPN ont été atteints. En effet, la proportion de décès attribuables au 
paludisme parmi les enfants de 0 à 5 ans a connu une baisse considérable, passant de 73 % en 2020 à 46,71 % 
en 2021. En ce qui concerne les femmes enceintes, 81,3 % ont reçu une MILD contre 80,3 % en 2020. Si 
cette tendance se maintient, les dépenses de santé liées à cette maladie des ménages seront considérablement 
réduites.

DEUXIÈME PARTIE.  EFFETS DES SANCTIONS

Tableau 7 : Accessibilité géographique aux services de santé, d’utilisation des soins curatifs

Indicateurs Réalisation 2020 Réalisation 2021 Prévision 2021 

Taux de couverture géographique en services 
dans un rayon de 5 km 58 % 58,66 % 61 %

Taux d’utilisation des services (nouveaux 
consultants/habitant/an) 0,43 0,43 0,45

Source : Rapport annuel 2021 DGSHP, Rapport du Comité technique 2021.

•	Le taux de couverture géographique en services de santé dans un rayon de 5 km (58 % contre 58,66 %) 
et le taux d’utilisation des services (0,43 nouveau consultant/habitant/an) entre 2020 et 2021 n’ont pas évolué.

De façon globale, les analyses des indicateurs du secteur santé ont mis en exergue des améliorations en termes 
de santé de la reproduction et de lutte contre le paludisme. En revanche, on note une régression dans le domaine 
des soins obstétricaux et néonataux d’urgence de base (SONUB) qui s’explique par la mobilité du personnel 
formé en SONUB, mais aussi l’absence de matériel SONUB dans certaines structures de santé. Par ailleurs, on 
note une faible évolution du taux d’accès des populations aux services de santé dans un rayon de 5 km.

Les sanctions, qui ont par ailleurs entraîné une augmentation des coûts des services, médicaments et matériels 
sanitaires, peuvent avoir comme effet une diminution probable de la fréquentation des formations sanitaires. 
Ces sanctions pourront également entraîner des difficultés pour organiser la référence et les évacuations des 
cas graves à l’intérieur du pays (CSCOM-CSRéf ou CSRéf vers EPH) et du pays vers l’extérieur. Les praticiens du 
secteur craignent également le ralentissement des mécanismes de fonctionnement du système de santé publique 
(programmes prioritaires, digitalisation du niveau communautaire) ainsi que le retard dans l’approbation des 
textes et lois en faveur de la santé communautaire. Selon le FONGIM, une éventuelle suspension de l’aide, si 
elle se prolonge, pourrait avoir des effets directs sur les services de santé essentiels tels que la vaccination. 
Les services essentiels pourraient également être affectés par d’autres facteurs tels que d’éventuels retards 
supplémentaires dans l’importation de carburant ou des difficultés à payer les salaires du personnel technique du 
Gouvernement en raison de restrictions financières.

2.2. Sécurité alimentaire et nutrition
Les résultats définitifs de l’exercice du Cadre harmonisé de mars 2021 ont donné pour la période projetée 
(soudure juin-août 2021) 61 504 personnes en phase « urgence », soit 0,29 % de la population totale, et 1 245 569 
personnes en phase « crise », soit 5,89 % de la population. Le nombre de personnes se trouvant dans la phase 2 
(phase de stress, correspondant à une consommation alimentaire minimale adéquate) est de 4 084 276, soit 19,84 
% de la population du pays. Le Commissariat à la Sécurité Alimentaire, à travers son Programme PRESA, a réalisé 
un transfert monétaire en direction de 1 792 ménages ciblés (568 chefs de ménages femmes et 1 224 chefs de 
ménages hommes).

Concernant l’assistance alimentaire et nutritionnelle (AAN), sur les 33 072 tonnes distribuées, 7 372 tonnes ont 
été empruntées à la Réserve régionale de la CEDEAO pour combler le manque dû à la défaillance de certains 
fournisseurs. Néanmoins, l’insuffisance du financement n’a pas permis d’atteindre les 43 000 tonnes prévues.
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Sur une prévision de 43 000 tonnes, ce sont finalement 37 266 tonnes de céréales qui ont pu être mobilisées 
et transportées par le Commissariat à la Sécurité Alimentaire (CSA) sur l’ensemble du territoire pour cause 
d’insuffisance de fonds pour compléter les quantités prévues dans le Plan National de Réponse (PNR) 2021. 
1 088 206 personnes (83,25 % des prévisions) ont bénéficié de ces 37 266 tonnes de céréales sur une prévision de 
1 307 073 personnes de la phase 3 à 51 identifiées par le Système d’Alerte Précoce 2021, puis réajustées à 1 458 576 
par le CSA pour tenir compte des prévisions de multiples requêtes hors planification.

Par ailleurs, selon le rapport du Bureau de la Coordination des Affaires Humanitaires (OCHA) de juin 2022, 
l’insécurité alimentaire au Mali a atteint un niveau jamais égalé au cours de cette dernière décennie, avec plus 
de 1,8 million de personnes en insécurité aiguë et en besoin d’une assistance alimentaire d’urgence. Plus de 2,3 
millions de personnes sont affectées durant la période de soudure de cette année allant de juin à août, contre 1,3 
million en 2021. Ceci représente le plus haut niveau enregistré depuis 2014.

Quant à la malnutrition, celle-ci touche deux millions d’enfants de moins de cinq ans. Pour apporter une réponse 
aux besoins immédiats des communautés touchées par cette insécurité alimentaire et nutritionnelle, le Secrétaire 
général adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence a débloqué 18 millions de 
dollars à travers deux allocations du Fonds central d’intervention pour les urgences humanitaires (CERF) : 
environ dix millions de dollars en janvier et huit millions additionnels en juin 2022. Cette nouvelle contribution 
du CERF, destinée à soutenir la réponse rapide, permettra de fournir une assistance alimentaire et nutritionnelle 
d’urgence aux populations vulnérables dans les régions de Kayes, de Koulikoro, celles du centre et du nord (Gao, 
Ménaka, Mopti, Ségou et Tombouctou), mais aussi aux personnes déplacées internes sur des sites à Bamako. Elle 
permettra aussi la production alimentaire dans les zones en crise au profit des ménages victimes de chocs et en 
situation d’insécurité alimentaire aiguë. Ce financement du CERF ciblera directement plus de 500 000 personnes. 
La FAO, le PAM et l’UNICEF exécuteront trois projets qui seront mis en œuvre en collaboration avec les services 
techniques de l’État ainsi que leurs partenaires de mise en œuvre.

Ces deux crises ont entraîné une rupture et un dysfonctionnement dans les chaînes de valeur et d’approvisionnement, 
ainsi qu’une pénurie de certains produits alimentaires. L’inflation ainsi créée va ronger le pouvoir d’achat des ménages. 
La variable d’ajustement que constitue l’alimentation pour les ménages pauvres va réduire non seulement le volume, mais 
aussi la qualité des dépenses alimentaires.

Les analyses sur l’inflation résultant des sanctions CEDEAO-UEMOA ont mis en exergue l’accroissement soutenu 
des prix des produits alimentaires et boissons non alcoolisées. Les analyses ont par ailleurs révélé que cette 
fonction contribue à 61,4 % à la hausse de l’indice global des prix.

Au regard de l’expérience tirée des sanctions CEDEAO de 2020 et compte tenu de l’exception accordée aux 
produits de première nécessité, les sanctions de janvier 2022 ont eu peu d’effet sur la sécurité alimentaire. En 
effet, compte tenu de l’existence de stocks au niveau du Commissariat à la Sécurité Alimentaire et de la bonne 
organisation technique et financière des « partenaires humanitaires », la prise en charge de la population cible a 
pu être assurée.

Toutefois, l’analyse montre que, malgré la levée des sanctions le 3 juillet 2022, la tendance à la hausse des prix 
des produits alimentaires se poursuivra au moins jusqu’en décembre 2022, ce qui aura un effet prévisible sur la 
reconstruction du stock de sécurité et sur les frais de transport liés à la distribution des produits aux populations, 
particulièrement dans les zones reculées du pays.
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Par ailleurs, cette hausse des prix des produits alimentaires, du fait de la spéculation des acteurs de la chaîne, 
pourrait affecter les moyens d’existence des populations, exacerber davantage leur vulnérabilité et accentuer leur 
pauvreté. Toutefois, une réussite probable de la campagne agricole 2022-2023 serait de nature à en atténuer les 
effets.

2.3. Éducation
Les activités réalisées au cours de l’année 2021 se sont focalisées sur la poursuite des objectifs fixés en lien avec la 
vision du PRODEC 2 à travers la tranche du plan d’action annuel du PAPB 2019-2022. Ce plan intègre la poursuite 
de la mise en œuvre des politiques et stratégies spécifiques comme la politique nationale du manuel scolaire, 
la politique nationale de la scolarisation des filles, la politique malienne en matière d’éducation non formelle, la 
politique nationale de l’alimentation scolaire, la Stratégie de Scolarisation Accélérée/Passerelle (SSA/P) destinée 
aux enfants (garçons et filles) de 8 à 12 ans non scolarisés ou déscolarisés précoces, etc.

•	En termes d’accès, une évolution positive est observée au niveau du premier cycle du fondamental en matière 
de taux brut de scolarisation (TBS), passant de 76 % en 2017-2018 à 79 % en 2020-2021 ; pour les filles, il passe 
de 70 % en 2017-2018 à 76 % en 2020-2021. Quant au TBS du secondaire, une amélioration est enregistrée entre 
2018 et 2021 avec respectivement 26,2 % et 29,6 % malgré une baisse en 2019 (22,6 %). En revanche, le taux net 
de scolarisation (TNS) au premier cycle du fondamental, s’établissant à 57,5 % en 2018 et 54,7 % en 2021, affiche 
plutôt une chute.

Tableau 8 : Évolution du taux brut de scolarisation et de l’indice de parité au fondamental I

TBS 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021

Total 72 % 76 % 80 % 79 % 79 %

Garçons 78 % 83 % 86 % 83 % 81 %

Filles 66 % 70 % 74 % 75 % 76 %

Indice de parité 0,85 0,84 0,86 0,9 0,93

Source : Rapport de suivi des indicateurs CPS/SE.

Graphique 15 : Évolution du taux brut de scolarisation au fondamental I

1 Les différentes phases de l’insécurité alimentaire sont : phase 1 (minimale), phase 2 (stress), phase 3 (urgence), phase 4 (crise), phase 5 (catastrophe).



ANALYSE MALI 2020 - 2022

42     UNICEF MALI 43

En termes de disparités, le district de Bamako et les régions de Koulikoro, Sikasso et Kayes 
ont des TBS supérieurs à la moyenne nationale, qui est de 78,61 % en 2021. La couverture au 
premier cycle est inférieure à la moyenne nationale dans les régions de Gao, Mopti, Kidal, Ségou 
et Tombouctou en 2021. Les facteurs expliquant la baisse du taux de couverture au premier 
cycle pourraient être la non-fonctionnalité de certaines écoles publiques, ou la fermeture de 
nombreuses écoles due à l’insécurité.

•	Au niveau de l’enseignement supérieur, en vue d’accueillir un nombre assez élevé d’admis au baccalauréat, mais 
également de multiplier les offres de formation à court et moyen termes, parmi les avancées pour renforcer les 
structures existantes, le Gouvernement a adopté la création de trois nouvelles universités publiques, notamment 
à Sikasso, Tombouctou et Gao.

•	En termes de qualité, le ratio élèves/maître dans les écoles publiques du premier cycle du fondamental est passé 
de 37 en 2018 à 47 en 2021. Le taux d’achèvement au premier cycle du fondamental, qui était de l’ordre de 
47,0 % (dont 44,0 % pour les filles) en 2018, a connu une évolution favorable. Les scores atteints en 2021 sont 
respectivement de 51,6 % (dont 49,7 % pour les filles) au premier cycle et 36,18 % (dont 33,27 % pour les filles) 
au second cycle du fondamental.

Tableau 9 : Situation globale des écoles non fonctionnelles de 2019 à 2021

Régions 2019 2020 2021

Écoles 
fermées

Enfants 
affectés

Enseignants 
concernés

Écoles 
fermées

Enfants 
affectés

Enseignants 
concernés

Écoles 
fermées

Enfants 
affectés

Enseignants 
concernés

Kayes 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Koulikoro 50 15 000 300 40 12 000 240 26 7 800 156

Sikasso 0 0 0 0 0 0 97 29 100 582

Ségou 60 18 000 360 96 28 800 576 146 43 800 876

Mopti 640 192 000 3 840 762 228 600 4 572 927 278 100 5 562

Tombouctou 153 45 900 918 221 66 300 1 326 200 60 000 1 200

Gao 96 28 800 576 113 33 900 678 116 34 800 696

Kidal 29 8 700 174 30 9 000 180 23 6 900 138

Ménaka 85 25 500 510 82 24 600 492 97 29 100 582

Taoudénit 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 1 113 333 900 6 678 1 344     403 200 8 064 1 632 489 600 9 792

Source : CLUSTER Education Mali.

Aujourd’hui encore, beaucoup de localités sont touchées par la crise sécuritaire, avec comme effet induit la 
fermeture de 1 632 écoles sur 8 585, soit 19 %, privant ainsi des milliers d’enfants de leur droit constitutionnel. Sur 
un effectif de 14 632 écoles au 31 décembre 2021, 1 632 écoles sont fermées avec environ 489 600 enfants affectés 
et 9 792 enseignants concernés. Les proportions d’écoles fermées les plus importantes en 2021 sont observées 
dans les régions de Mopti, Tombouctou, Ségou, Gao, Sikasso et Ménaka.
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La raison principale de ces fermetures est l’insécurité.

Quelques contraintes :

•	les principales contraintes qui entravent le bon fonctionnement du système éducatif sont, entre autres : la 
faiblesse des capacités d’accueil, l’insuffisance des ressources financières, la gestion insuffisante des flux d’effectifs, 
l’insuffisance du personnel. Ces contraintes sont aggravées par la crise sécuritaire, politique et institutionnelle 
et la COVID-19 ;

•	une autre difficulté vécue par l’État est la grève des enseignants signataires de l’accord d’octobre 2016 avec 
comme motif une revalorisation salariale qui a occasionné des incidences budgétaires énormes. Cette situation 
a beaucoup perturbé le temps réel d’apprentissage et entraîné une longue période d’arrêt des cours. Pour 
apaiser le climat social lié à cette grève, l’État a fait d’importants sacrifices en appliquant progressivement les 
dispositions de l’article 39 de la loi portant statut desdits enseignants. Les effets induits se manifestent par 
l’augmentation des charges récurrentes chaque année et se répercutent sur les capacités budgétaires de l’État.

Les analyses fonctionnelles sur l’évolution des prix au cours du premier semestre 2022 ont 
permis de relever une hausse des prix des services de l’enseignement, particulièrement au niveau 
de l’enseignement préélémentaire et primaire (7,5 %), ainsi que du secondaire (4,3 %). Cette 
augmentation est enregistrée au niveau de l’enseignement supérieur (21,9 %) depuis 2021. Cette 
situation semble s’installer au-delà de la levée des sanctions, ce qui altèrera le pouvoir d’achat des 
ménages et pourrait se traduire par une baisse du taux de scolarisation si aucune mesure n’est 
prise par le Gouvernement.

2.4. Eau potable et assainissement
Dans le secteur de l’eau, les réalisations ont porté, entre autres, sur la création et la réhabilitation des points 
d’eau, l’augmentation des capacités de production d’eau de la SOMAPEP/SOMAGEP. Ces résultats ont permis 
de passer à 70,9 % de taux d’accès à l’eau potable en 2021, contre 69,6 % en 2020, soit une augmentation de 1,3 
point de pourcentage.

Le taux d’accès à l’eau potable connaît une hausse, passant de 65,6 % en 2020 à 66,8 % en 2021 en milieu rural, soit 
un écart de 1,2 point de pourcentage. En milieu urbain et semi-urbain, le taux d’accès passe de 79,7 % en 2020 à 
81,1 % en 2021, soit une augmentation de 1,4 point de pourcentage. Au niveau national, le taux d’accès s’améliore, 
passant de 69,6 % en 2020 à 70,9 % en 2021, soit une augmentation de 1,3 point de pourcentage.

Tableau 10 : Taux d’accès à l’eau potable

Niveau/Année 2020 2021

Milieu rural 65,6 % 66,8 %

Milieu urbain et semi-urbain 79,7 % 81,1 %

Niveau national 69,6 % 70,9 %

Source : Rapport annuel 2021 DNH.
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Graphique 16 : Taux d’accès à l’eau potable

Quant à l’accès à un service durable d’assainissement, sur une production moyenne annuelle de 5 142 855 m3 
de déchets solides, 3 343 199 m3 ont été évacués vers les dépôts de transit ou vers la décharge, soit un taux 
d’évacuation annuel de 65 % (source : CPS/SEEUDE).

Dans le secteur de l’eau, les réalisations ont porté sur la création et la réhabilitation des points d’eau, l’augmentation 
des capacités de production d’eau de la SOMAPEP/SOMAGEP, etc. 

Dans le domaine de l’assainissement, l’accès des populations à l’assainissement s’est traduit par la réalisation de 
séances de sensibilisation, la construction de latrines, de dépôts de transit, de collecteurs, de caniveaux, etc.

Les effets des sanctions pourraient entraîner, entre autres : i) une hausse des prix sur le marché, 
voire une pénurie en kits, matériels et matériaux de construction commandés en offshore ; une 
augmentation du coût de la réponse sectorielle ; ii) des retards dans la mise en œuvre, voire 
l’impossibilité d’une réponse, en cas de rupture par défaut d’approvisionnement ; iii) une suspension, 
voire l’impossibilité de réaliser des travaux d’infrastructures WASH par incapacité de payer les 
prestataires de services ; iv) une augmentation du nombre de personnes en besoin d’assistance 
EHA ; une accentuation du risque de maladies et d’épidémies d’origine hydrique.

2.5. Énergie

Tableau 11 : Taux d’accès à l’électricité

Taux d’accès 2016 2017 2018 2019 2020 2021

National 39 % 42 % 48 % 50 % 52 % 53,6 %

Urbain 86 % 91 % 93 % 96 % 98 % 98 %

Rural 15 % 19 % 25 % 21 % 24 % 25 %

Source : DNE.
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Graphique 17 : Taux d’accès à l’électricité

Source : DNE.

L’analyse des indicateurs clés du secteur montre qu’ils ont connu une amélioration entre 2020 et 2021. Cependant, 
les performances demeurent en deçà des projections de réalisation pour l’année 2021 (exemple : le taux d’accès 
à l’électricité au niveau national a été de 53,6 % contre une prévision de 55 %).

Effets des sanctions : la hausse du prix des services de logement, eau, gaz, électricité et autres 
combustibles résulte en grande partie de celle du gaz (13,0 %), des services liés au logement (1,7 %), 
des produits pour l’entretien et les réparations courantes (4,6 %), des services d’entretien et de 
réparations courantes (2,4 %). Cela pourrait entraîner une baisse du pouvoir d’achat des populations 
et une augmentation de la pauvreté.

2.6. Pauvreté et protection sociale
•	Les analyses réalisées par la Cellule Technique de Coordination du Cadre Stratégique de Lutte contre la 
Pauvreté (CT-CSLP) montrent que l’ampleur de la pauvreté mesurée par son incidence, c’est-à-dire la 
proportion d’individus pauvres dans la population, est estimée à 44,6 % au niveau national en 2021 contre 41,9 % 
en 2020, soit une hausse de 2,7 points de pourcentage. Le seuil de pauvreté utilisé dans l’Enquête Modulaire et 
Permanente auprès des Ménages (EMOP) 2021 correspond au seuil national de pauvreté calculé par l’enquête 
EMOP de 2020 actualisé par le rapport des indices. Le seuil obtenu pour l’EMOP 2021 est de 186 221 FCFA 
contre 179 327 FCFA en 2020. Les résultats de l’enquête révèlent une incidence de la pauvreté estimée à 15,9 % 
à Bamako contre respectivement 21,2 % et 51,0 % dans les autres villes et en milieu rural. L’incidence de la 
pauvreté à Bamako est passée de 3,5 % en 2020 à 15,9 % en 2021 ; cette hausse s’explique en général par la 
réduction des opportunités d’emploi ainsi que le niveau de vie élevé dans cette zone. On observe la même 
tendance au niveau de la profondeur aussi bien que de la sévérité de la pauvreté, c’est-à-dire qu’il y a plus 
d’efforts à fournir en termes de ressources pour réduire la pauvreté dans les autres villes et en milieu rural qu’à 
Bamako.
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•	Concernant le Régime d’Assurance Maladie Universelle (RAMU), les activités phares réalisées en 2021 
ont porté sur : (i) l’organisation des journées d’information pour l’opérationnalisation du régime d’assurance 
maladie universelle dans les régions ; (ii) l’adoption du décret d’application du RAMU ; (iii) la mise en place d’un 
comité restreint pour accélérer l’opérationnalisation du RAMU ; (iv) la tenue d’un atelier de concertation des 
acteurs sur l’intégration des gratuités dans le RAMU. En termes de statistiques, le nombre total de personnes 
couvertes par les trois dispositifs de prise en charge du RAMU (AMO, RAMED et mutuelles de santé) s’élevait 
en 2021 à 2 969 285 sur une cible de 21 112 000 (population totale du Mali en 2021 selon les estimations RGPH 
2009), ce qui correspond à un taux de 14,06 %.

•	L’Assurance Maladie Obligatoire (AMO) a enregistré l’immatriculation de 149 802 nouveaux assurés 
(CMSS : 71 681 ; INPS : 78 121), portant ainsi le nombre total des personnes immatriculées au 31 décembre 2021 
(y compris les ayants droit) à 1 576 510 (CMSS : 771 641 ; INPS : 804 869). Ce chiffre représente 43,93 % de la 
population cible, soit 7,47 % de la population totale. Ce taux est en baisse comparé à celui de 2020 (8,27 %). 
Cette baisse s’explique par la suppression des doublons lors de la bascule d’Esquif vers le nouveau système 
ACTIV PREMIUM.

•	Le Régime d’Assistance Médicale (RAMED) a enregistré 114 074 nouveaux immatriculés au cours de 
l’année 2021. Ainsi, le cumul des immatriculations est passé de 823 209 en 2020 à 937 283 au 31 décembre 2021. 
Le nombre de bénéficiaires servis a connu une nette régression en 2021 par rapport à l’année précédente avec 
seulement 35 780 prises en charge effectuées, contre 52 506 en 2020. Cette baisse s’explique par les raisons 
suivantes : (i) la faible fréquentation des établissements de santé à cause de la pandémie de coronavirus ; (ii) la 
réticence de certaines structures de santé à prendre en charge les indigents en raison de factures impayées.

•	Les efforts fournis au niveau de la mise en œuvre du Registre Social Unifié (RSU) ont consisté en : (i) 
l’organisation d’un atelier résidentiel de renforcement des capacités des membres du comité de pilotage sur 
le RSU à Fana ; (ii) l’adoption du décret n° 2022-0276/PT-RM du 9 mai 2022 instituant le Registre Social Unifié 
(RSU).

•	Le « nombre de ménages les plus démunis couverts par les programmes de transferts sociaux » 
est passé de 1 937 698 à 2 316 654 entre 2020 et 2021. La cible (1 196 726 transferts) a été largement dépassée. 
Comme indiqué plus haut, les différentes crises (coronavirus, déplacements massifs des populations) que le pays 
a connues expliquent en grande partie cette hausse.

Les sanctions ont entraîné une diminution du pouvoir d’achat des populations, et particulièrement 
celui des hommes (car beaucoup d’hommes opèrent dans le secteur informel). Les hommes seront 
donc difficilement capables de subvenir aux besoins familiaux, ce qui mènera à de possibles tensions 
dans les ménages et à une augmentation de la violence psychologique, sexuelle et physique des 
hommes sur leurs épouses et leurs enfants. Par ailleurs, dans un contexte où les ressources sont 
limitées, les femmes et les filles sont les plus susceptibles de subir des dénis de ressources.
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3. Mesures d’accompagnement pour une ges-
tion efficace de la crise

3.1. Mesures d’accompagnement prises par le Gouvernement
Le Gouvernement met en œuvre depuis 2020 un plan d’atténuation économique et sociale.

Ce plan est articulé autour des points suivants :

• Les mesures sociales en faveur des populations

-	Transferts de fonds pour les familles les plus vulnérables pour 100 milliards de FCFA, à travers Jigisèmè Yiri.

-	Distributions gratuites de céréales (56 000 tonnes) et d’aliments bétail (16 000 tonnes) aux populations 
vulnérables pour 15 milliards de FCFA.

-	Gratuité des tranches sociales sur les factures d’eau et d’électricité pour deux mois, soit 7 milliards de FCFA.

-	Exonération de la TVA sur les factures d’électricité et d’eau de tous les consommateurs pour trois mois, soit 
8,735 milliards de FCFA.

Par ailleurs, dans le cadre du soutien à la stabilisation des prix des produits alimentaires de grande consommation, 
le Gouvernement a pris les mesures suivantes :

-	la diminution du prix de la viande avec os à 2 300 FCFA, à travers l’octroi d’une subvention de près de 500 
millions de FCFA aux bouchers ;

-	la réduction du prix de l’huile alimentaire et de l’aliment bétail à travers la reconduction des mesures de suspension 
de la TVA sur les graines de coton suivant l’arrêté n° 2021-0641/MEF-SG du 5 mars 2021 jusqu’au 31 janvier 2023 ;

-	le maintien à 225 000 FCFA la tonne de la base taxable du sucre en poudre à l’importation inférieure à la valeur 
transactionnelle ;

-	la renonciation de l’État à la Taxe Conjoncturelle à l’Importation (TCI), dont le taux est à 55 %, pour les 
opérateurs justifiant de l’achat et de l’enlèvement du sucre au niveau des unités industrielles locales ;

-	le plafonnement du prix grossiste du sucre à 450 000 FCFA la tonne et celui des consommateurs à 500 FCFA 
le kilogramme ;

-	le maintien des prix à la consommation du pain à 250 FCFA le gros pain de 250 g et 125 FCFA la miche de 125 g ;

-	la réduction de 50 % de la base taxable à l’importation de 300 000 tonnes de riz, 60 000 tonnes de sucre et 
30 000 tonnes d’huile alimentaire.

• Les mesures de soutien aux entreprises

-	Dotation du fonds de garantie du secteur privé destiné à garantir les besoins de finances des PME/PMI, des 
systèmes financiers décentralisés, des industries et de certaines grandes entreprises affectées par la pandémie 
pour 20 milliards de FCFA.

-	Des remises d’impôts, au cas par cas et secteur par secteur, aux entreprises privées impactées par les mesures 
de prévention du COVID-19 pour 42,642 milliards de FCFA.
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-	Restructuration des crédits de toutes les entreprises sinistrées suite au COVID-19 par les banques en lien avec 
les facilités de refinancement de la BCEAO.

-	Exonérations accordées sur les importations de riz (160 000 tonnes) et de lait (6 000 tonnes) pour un montant 
de 6,524 milliards de FCFA.

• Les mesures de soutien à l’économie

-	Appui au secteur de l’Électricité (EDM) pour 17,0 milliards de FCFA.

-	Appui au secteur de l’Eau (SOMAGEP) pour 15,0 milliards de FCFA.

-	Subventions aux produits pétroliers pour atténuer les prix à la pompe.

3.2. Mesures d’accompagnement prises par l’UNICEF
Opérant dans un contexte complexe, l’UNICEF a joué un rôle important avec le gouvernement de transition et 
ses partenaires pour maintenir le tissu social en « ne laissant personne de côté », en servant une approche du 
cycle de vie avec des besoins par tranche d’âge et en fournissant un ensemble intégré pour les plus vulnérables 
ou les enfants les plus difficiles à atteindre.

L’UNICEF accompagne le Gouvernement à travers un cadre de coopération 2020-2024. Sept agences, dont 
l’UNICEF, mettent en œuvre 11 programmes conjoints d’un montant de 46,7 millions de dollars.

En matière de partenariats et de mobilisation des ressources

Parallèlement aux ressources ordinaires (18,9 millions de dollars), l’UNICEF a mobilisé plus de 120 millions de 
dollars de financement pluriannuel (supérieur à l’objectif de 81 millions de dollars). L’appel humanitaire a été 
financé à 54 %, avec 64,2 millions de dollars sur 119,1 millions de dollars (dont 21,8 millions de dollars reportés). 
Le budget 2021 s’élevait à 99,6 millions de dollars avec un taux d’utilisation de 100 % et une performance globale 
du Bureau de 0,83/1 (indicateurs de performance clés : vert).

L’UNICEF s’est concentré sur la mobilisation de fonds le long des piliers du cycle de vie, en élargissant les 
partenariats avec les 14 principaux pays donateurs (tels que le Canada, le Danemark, l’Union européenne, la 
France, l’Allemagne, l’Italie, le Japon, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Norvège, la Suède, l’Espagne, le Royaume-
Uni et les États-Unis) et en approfondissant des partenariats avec les institutions financières internationales 
(telles que le Groupe de la Banque mondiale) ou les alliances mondiales (telles que Gavi, Partenariat mondial pour 
l’éducation, Education Cannot Wait, Climate Funding).

En matière d’expériences innovantes, l’UNICEF a développé et appliqué plusieurs mécanismes 
efficaces de suivi de ses interventions

En effet, on retient, à titre illustratif, que dans ce cadre, l’UNICEF a renforcé les mécanismes de responsabilisation 
envers les communautés touchées grâce au développement de plateformes technologiques en tant que catalyseur 
du suivi des résultats en situation d’urgence. Tout en consolidant son portefeuille de technologies pour le 
développement (T4D) à travers des programmes visant à cartographier les communautés les plus démunies pour 
les interventions, l’UNICEF a développé des protocoles de collecte et d’analyse de données en situation d’urgence 
tels que WASH-FIT, CAPI (Computer-Assisted Personal Interview), ODK (Open Data Kit), plateformes de suivi 
en temps réel des interventions.

DEUXIÈME PARTIE.  EFFETS DES SANCTIONS
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1. Effets sur l’économie

1.1. Vue d’ensemble
Selon les analyses faites par le Programme Alimentaire Mondial (PAM) dans « Implication of the crisis in Ukraine 
on West Africa-RAM-March 2022 », au moment où l’Afrique de l’Ouest est face à une crise alimentaire majeure 
depuis 2011, et alors qu’elle essaie de récupérer des impacts de la pandémie de COVID-19, la crise en Ukraine 
est un facteur aggravant d’une situation déjà compliquée, avec des conséquences économiques et politiques 
importantes. En effet :

•	la Russie et l’Ukraine sont d’importants exportateurs de produits agricoles et non agricoles dans la région. 
En 2020, selon les statistiques de la FAO, la production cumulée de graines de tournesol des deux pays était 
estimée à plus de 26,4 millions de tonnes, soit 50,2 % de la production mondiale. La production cumulée de 
blé était de 110,8 millions de tonnes, soit 12,4 % de la production mondiale. En ce qui concerne la production 
de blé en particulier, la Russie est le troisième plus grand producteur au monde tandis que l’Ukraine occupe la 
neuvième position. Ces produits agricoles entrent dans le système alimentaire de l’Afrique de l’Ouest ;

•	la guerre en Ukraine constitue un sujet de préoccupation pour plusieurs pays de l’Afrique de l’Ouest en raison 
de leur forte dépendance aux importations de blé. En effet, selon les estimations de la FAO, 30 % du blé 
consommé en Afrique de l’Ouest vient de l’Ukraine et de la Russie. La Russie est le principal pays exportateur 
de blé vers l’Afrique de l’Ouest, les plus grands importateurs de blé étant la Mauritanie, le Sénégal, la Guinée, la 
Sierra Leone, le Ghana, le Nigeria, le Cameroun, le Bénin, la Côte d’Ivoire, le Mali et le Libéria. La dépendance 
à l’égard des importations de blé est particulièrement élevée en Mauritanie, au Mali, au Sénégal, au Cameroun 
et au Bénin où un peu plus de la moitié de tout le blé consommé vient de Russie ;

•	suite au déclenchement des hostilités entre les deux pays, le prix du blé atteint 344 euros la tonne contre une 
moyenne de 200 euros la tonne observée en 2021. Cette augmentation des prix sera transmise aux différents 
pays importateurs, dont le Mali, alors que les prix des produits alimentaires sont déjà très élevés.

1.2. Situation économique2

•	La Russie et l’Ukraine ont indéniablement une influence importante sur l’économie mondiale, et notamment le 
marché des matières premières sur lequel ils constituent des fournisseurs essentiels pour un certain nombre 
de produits. Ces deux pays représentent environ 30 % des exportations mondiales de blé, 20 % pour le maïs, 
les engrais minéraux et le gaz naturel, et 11 % pour le pétrole. En outre, dans le monde entier, des chaînes 
d’approvisionnement dépendent des exportations de métaux en provenance de la Russie et de l’Ukraine. La 
Russie est un fournisseur majeur de palladium, qui est utilisé dans les convertisseurs catalytiques des véhicules 
automobiles, et de nickel, qui est employé pour la production d’acier et la fabrication de batteries. La Russie et 
l’Ukraine sont également des sources de gaz rares comme l’argon et le néon, utilisés dans la fabrication de semi-
conducteurs, et de gros producteurs d’éponges de titane, employées dans l’industrie aéronautique. Les deux 
pays disposent également de réserves d’uranium importantes à l’échelle mondiale. Les prix de nombre de ces 
matières premières ont fortement augmenté depuis le début de la guerre, même en l’absence de perturbation 
sensible des volumes de production ou d’exportation.

2 Source : Base de données statistiques des Nations Unies sur le commerce des marchandises (Comtrade), et calculs de l’OCDE.
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•	La guerre a nettement mis en lumière la forte dépendance de nombreuses économies de l’OCDE vis-à-vis des 
énergies fossiles exposées à un risque élevé de chocs sur les prix, voire de pénuries. Jusqu’à un passé récent, 
la Russie fournissait à l’Europe plus de 40 % de ses importations de gaz naturel, source d’énergie de chauffage 
essentielle pour nombre de ménages de l’UE, une proportion comparable de ses importations de charbon et 
un quart environ de ses importations de pétrole. Le gaz constitue également une source majeure de production 
d’électricité, jouant un rôle essentiel d’équilibrage entre la demande et l’offre, et est utilisé dans la production 
industrielle, notamment d’engrais. Le renforcement de la sécurité des approvisionnements énergétiques est une 
entreprise de moyen terme, mais des progrès notables pourraient être réalisés dès 2022.

•	Aujourd’hui, comme le reste du monde, la sous-région ouest-africaine, y compris le Mali, est confrontée à 
l’impact de la guerre entre la Russie et l’Ukraine, notamment la flambée des prix des denrées alimentaires et 
les perturbations des marchés des céréales et d’autres produits de base, y compris les engrais et les carburants. 
Globalement, le plus grand risque vient de la hausse des prix mondiaux.

•	Les marchés des produits de base dans la tourmente : en février 2022, l’indice des prix des produits 
alimentaires de la FAO était à son plus haut niveau historique (140,7) du fait de la montée des prix des huiles 
végétales, des produits laitiers et des céréales. Aujourd’hui, les prix restent encore hauts, car la Russie et l’Ukraine 
représentent une part importante des exportations mondiales de céréales, notamment de blé, et le conflit perturbe 
les marchés des carburants et d’autres produits de base. Les prix internationaux des engrais, par exemple, ont 
fortement augmenté : ainsi, le prix de l’urée a doublé en février 2022 par rapport à sa moyenne 2015-2019.

•	L’importance des fertilisants : l’arrêt ou la réduction des importations d’engrais de la Russie, deuxième 
fournisseur de la CEDEAO avec 12 % du marché, constitue un risque sérieux pour les agriculteurs ouest-
africains, en particulier les cotonculteurs et riziculteurs maliens, mais constitue une opportunité pour les 
fournisseurs régionaux :

-	si l’on prend les sept pays importants, hors Nigeria, pour lesquels des données sont disponibles (Burkina Faso, 
Côte d’Ivoire, Ghana, Mali, Niger, Sénégal, Togo), leurs importations de fertilisants de la Russie représentent 
environ 0,24 million de tonnes ;

-	les difficultés surgissent lorsqu’on considère les différents types de fertilisants. Un problème majeur vient de 
la potasse, dont 82 % de la consommation mondiale est importée : pour ce produit, la Biélorussie et la Russie 
fournissent plus de 80 % des importations de la Côte d’Ivoire, du Mali, du Niger, du Sénégal et de la Sierra Leone.

•	Un contexte initial d’inflation alimentaire et de conflit politique : les tensions liées à la crise russo-
ukrainienne interviennent dans un contexte régional difficile. En réaction au coup d’État intervenu au Mali, la 
CEDEAO a instauré par deux fois un embargo sur le pays avec une fermeture effective de ses frontières avec 
tous les États membres, à l’exception du commerce des produits de première nécessité. Et par deux fois, les 
autorités maliennes ont adopté des mesures de rétorsion. Certaines interprofessions comme celle de la filière 
bétail-viande avaient anticipé en interdisant à leurs membres les exportations intra-CEDEAO. Le Mali étant l’un 
des principaux fournisseurs de bétail de la région, la suspension des exportations maliennes a créé des tensions 
sur les marchés de certains pays, notamment dans la filière viande. Depuis les dernières mesures de rétorsion, 
le prix du kilogramme de viande a ainsi augmenté de 25 à 30 % à Dakar.

La hausse des prix des intrants agricoles et des produits pétroliers va impacter le secteur primaire 
malien, grand pourvoyeur de la croissance, celui des transports et par ricochet le niveau de tous les 
autres prix liés aux transports. Les situations de pénurie ainsi créées et entretenues vont causer le 
dysfonctionnement du faible secteur secondaire du pays, tributaire des énergies fossiles.
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2. Effets sur le capital humain
Contrairement aux sanctions CEDEAO-UEMOA, la crise ukrainienne n’a pas d’effets directs sur tous les secteurs 
sociaux. En effet, la crise ukrainienne a essentiellement entraîné une hausse importante des prix mondiaux du 
pétrole et conséquemment une hausse des prix à la pompe des produits pétroliers : essence, gasoil et pétrole 
lampant. Elle a également frappé le prix du blé et du maïs.

2.1. Effets sur la sécurité alimentaire et la nutrition
La crise ukrainienne pourrait limiter l’arrivée d’intrants comme les engrais, les aliments bétail, les produits 
vétérinaires, etc., indispensables à la production agricole et animale. À moyen terme, il est à craindre un arrêt ou 
une réduction des opérations de distribution alimentaire, des opérations de renforcement des moyens d’existence 
(intrants, semences) et des investissements structurants de l’État (aménagement de sites de production, ouvrages 
hydrauliques, etc.). Enfin, le gel des avoirs et la suspension de l’aide budgétaire par plusieurs bailleurs pourraient 
rendre caduque ou difficile la mise en œuvre du Plan National de Réponse dans lequel l’État devrait investir près 
de 19 milliards de FCFA.

2.2. Effets sur l’énergie
L’effet le plus visible de la crise ukrainienne demeure incontestablement la flambée des prix mondiaux du pétrole 
qui continue de frapper de plein fouet les économies de tous les pays du monde, et particulièrement celles des 
pays africains sans débouchés sur la mer, comme le Mali.

2.2.1. Cours mondial du baril de pétrole

L’augmentation des prix du baril de pétrole a démarré en 2021 avec un taux de +35 % par rapport à 2020. Ce 
renchérissement des prix du pétrole s’est installé en février 2022 avec l’éclatement de la crise en Ukraine.

Tableau 12 : Évolution du prix du baril de pétrole (USD/bbl) de 2018 à 2022

Période Prix du baril (USD/bbl) Évolution

2018 68,3 29,4

2019 61,4 -10,1

2020 41,3 -32,7

2021 56,0 +35,6

Février 2022 94,0 +11,6

Mars 2022 117,2 +24,7

Avril 2022 104,9 -9,2

Mai 2022 113,1 +10,6

Source : PINK SHEET (Banque Mondiale), 20 avril 2022.

On assiste ainsi à une augmentation du prix de 11,6 % en février 2022, suivie d’une accélération du rythme en mars 
2022 (+24,7 %). Il s’ensuit un repli de -9,2 % en avril 2022. En mai 2022, le prix du pétrole repart à la hausse et tous 
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les paramètres de la crise permettent d’entrevoir une tendance durable à cette hausse du prix du pétrole. Comme 
effet direct sur le Mali, on note une augmentation des prix à la pompe des produits pétroliers malgré les subventions 
accordées par le Gouvernement pour soutenir le pouvoir d’achat des consommateurs dans ce domaine.

Cette dynamique d’augmentation des prix des produits pétroliers grève significativement le budget de l’État 
et handicape la capacité du Gouvernement à soutenir les autres secteurs. On pourrait ainsi assister à une 
détérioration de la situation dans ces secteurs, particulièrement ceux qui touchent directement la situation des 
femmes et des enfants déjà frappés de plein fouet par les effets de la crise sécuritaire.

2.2.2. Prix à la pompe

Tableau 13 : Évolution des prix à la pompe de 2017 à 2022

Période Supercarburant Gasoil

2017 693 605

2018 710 634

2019 710 636

2020 687 616

2021 663 593

1er trimestre 2022 696 649

2e trimestre 2022 806 804

Source : ONAP.

Après une baisse enregistrée de 2018 à 2021, on observe une augmentation des prix à la pompe des produits 
pétroliers de 5 % au premier trimestre 2022 et de 15,8 % au deuxième trimestre 2022. Cette tendance à la hausse 
semble se poursuivre au-delà du deuxième trimestre.

Graphique 18 : Évolution des prix à la pompe de 2017 à 2022

Source : ONAP.
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3. Analyse des effets des sanctions et de 
la crise ukrainienne sur les projets et pro-
grammes mis en œuvre par l’unicef

3.1. Aperçu général des effets de la crise et des sanctions sur 
le programme de coopération Mali-UNICEF 2020-2024
Sur la base de la revue documentaire disponible et des analyses de spécialistes sectoriels aussi bien des structures 
techniques de l’État que de certains PTF, il apparaît que les sanctions CEDEAO-UEMOA (embargo) décidées 
le 9 janvier 2022 et la crise ukrainienne déclenchée le 24 février 2022 ont incontestablement eu des effets sur 
la situation socio-économique du Mali, particulièrement sur l’exécution des projets et programmes, dont ceux 
financés par l’UNICEF.

De façon globale, l’analyse croisée des sanctions et de la crise ukrainienne fait apparaître trois résultats 
majeurs à court terme :

-	l’inflation quasi généralisée sur l’ensemble des secteurs, particulièrement le secteur agroalimentaire et le secteur 
pétrolier. Les deux crises ont entraîné une évolution du niveau des prix à la hausse, impactant les revenus déjà 
faibles des ménages si l’on se réfère aux différents passages de l’EMOP ;

-	la perturbation de la chaîne d’approvisionnement du pays en produits de première nécessité ;

-	les difficultés financières liées aux transactions commerciales.

En termes d’effets sur les projets et programmes, on peut retenir essentiellement :

- la hausse du prix des achats de fournitures, vivres et non-vivres ;

- la hausse du coût des infrastructures sociales (santé, éducation, eau-hygiène-assainissement) ;

- la hausse des coûts des transports.

À moyen et long terme, les sanctions CEDEAO-UEMOA auront pour effets :

-	la réduction des opérations de distribution alimentaire, des opérations de renforcement des moyens d’existence 
(intrants, semences) et des investissements structurants de l’État (aménagement de sites de production, 
ouvrages hydrauliques, infrastructures sanitaires, etc.) ;

-	la limitation des capacités opérationnelles des acteurs de l’éducation ;

-	l’augmentation de l’insécurité et de la criminalité, y compris pour les équipes humanitaires, entraînant des 
difficultés d’accès aux personnes affectées, notamment les enfants ;

-	l’allongement des délais de livraison de matériels, d’équipements et de vivres, entraînant un retard dans les 
distributions ;

-	des pertes de pouvoir économique et de pouvoir d’achat des ménages se traduisant par une augmentation de la 
pauvreté et son impact sur les secteurs sociaux.
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Concernant les effets à moyen et long termes de la crise ukrainienne, on note que la dépendance 
aux exportations ukrainiennes et russes reste un problème de taille, qu’il s’agisse des produits agricoles (blé, 
maïs, riz, engrais essentiels à la production agricole, etc.), de l’énergie (produits pétroliers) ou des matériaux 
(ciment, fer) nécessaires à la réalisation d’infrastructures, en particulier dans le cadre de l’exécution des projets 
et programmes. 

Outre la flambée des prix sur ces produits, la crise devrait avoir comme effets directs :

-	les difficultés de mise en œuvre des programmes de sécurité alimentaire, notamment en raison de l’indisponibilité 
de certains produits comme le blé et le maïs ;

-	une augmentation des coûts de transport en raison de l’augmentation des prix des produits pétroliers ;

-	l’augmentation des prix mondiaux des produits de première nécessité : un arrêt complet des exportations de 
blé de la Russie et de l’Ukraine se traduirait par de graves pénuries, entraînant une flambée des prix mondiaux 
et des prix nationaux. Il en résulterait un risque aigu non seulement de crises économiques, mais aussi de 
catastrophes humanitaires, accompagnées de fortes augmentations de la pauvreté et de la faim ;

-	une production agricole perturbée : la désorganisation de la fabrication d’engrais risque de rendre ces 
perturbations plus durables en mettant à mal l’offre de produits agricoles au cours des prochaines années ;

-	une augmentation du coût des intrants agricoles et des pesticides dans le secteur agricole. Les coûts de l’urée 
et du phosphate étaient déjà en hausse de 30 % et 4 % respectivement fin 2021 ;

-	la hausse des prix de l’énergie peut également affecter la production d’engrais ;

-	la diminution probable des ressources de l’UNICEF, du fait de l’engagement des partenaires dans la gestion du 
conflit.

3.2. Effets sur les projets et programmes mis en œuvre par 
l’UNICEF
Les sanctions CEDEAO-UEMOA couplées avec la crise ukrainienne ont eu plusieurs effets sur l’exécution des 
projets et programmes, particulièrement ceux financés par l’UNICEF. En effet, de l’avis des responsables de 
projets et programmes, on note :

1)	Une augmentation des coûts des projets et programmes du fait de l’augmentation des prix des carburants et 
des coûts des transports. Cette augmentation des coûts des projets a pour conséquence directe une baisse de 
la performance de ces projets et programmes, certaines activités n’ayant pu être réalisées du fait d’un déficit 
de financement ;

2)	Un effet sur la santé en raison du renchérissement des coûts des équipements et matériels de santé, entraînant 
une baisse des quantités disponibles et nécessaires pour les activités sanitaires. De plus, l’augmentation des 
coûts des prestations sanitaires et des médicaments a conduit à une certaine diminution de la fréquentation 
des services de santé par la population, celle-ci se rabattant généralement sur la médecine traditionnelle ;

3)	Un effet sur l’éducation du fait du renchérissement des prix des fournitures et matériels didactiques et 
des difficultés d’accès aux écoles privées. Cette situation est aggravée par la fermeture de plusieurs écoles 
publiques dans plusieurs zones du pays et l’augmentation des populations déplacées internes en raison de la 
persistance de l’insécurité dans certaines zones du nord et du centre du pays ;
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4)	Un effet sur la sécurité alimentaire en raison de l’augmentation du prix des produits de première nécessité, 
particulièrement les céréales de grande consommation comme le mil, le riz, le maïs et le blé sur le marché 
mondial. Le ravitaillement des populations cibles pourrait être affecté en raison d’une diminution des quantités 
disponibles et des stocks ;

5)	Un effet sur l’accès des populations à l’eau potable, à l’hygiène et à l’assainissement du fait du renchérissement 
des coûts des équipements et matériaux de réhabilitation et de construction des infrastructures y afférentes.

À titre illustratif, l’Assainissement Total Piloté par la Communauté (ATPC) est une approche intégrée qui 
consiste à encourager la communauté à analyser sa propre situation en matière d’hygiène et d’assainissement, ses 
pratiques en matière de défécation et leurs conséquences, suscitant ainsi une action collective visant à atteindre 
et maintenir un état de Fin de la Défécation à l’Air Libre (FDAL) au moyen de la construction de latrines par la 
communauté sans subvention extérieure.

Sous le leadership de la Direction Nationale de l’Assainissement et du Contrôle des Pollutions et des Nuisances 
(DNACPN), avec l’appui de l’UNICEF et de quelques PTF innovants tels que l’Agence Danoise pour le 
Développement International (DANIDA), l’approche a convaincu la grande majorité des ONG qui participent 
désormais activement à son développement en milieu rural. En plus de son faible coût (3 à 5 USD/habitant au 
Mali), les facteurs qui ont favorisé le succès de l’ATPC dans notre pays sont notamment :

• la fierté des plus pauvres d’améliorer par eux-mêmes leurs conditions de vie ;

• la simplicité de l’approche, qui requiert une bonne approche des populations ;

• le fort niveau de décentralisation, en particulier des structures de santé et des municipalités qui sont d’autres 
acteurs essentiels de l’ATPC.

Les contraintes liées à la durée limitée de l’étude n’ont pas permis une analyse comparative de la situation des 
régions couvertes par les projets. Dans une première hypothèse, on pourrait conclure a priori que la crise a 
frappé indifféremment toutes les régions. Toutefois, une analyse plus poussée pourrait discriminer les régions 
en fonction des coûts de transport des équipements et matériaux nécessaires à la mise en œuvre des projets.
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1. Vue d’ensemble

Les sanctions de la CEDEAO et de l’UEMOA, combinées à la crise en Ukraine et à la crise sanitaire, ont engendré 
une forte baisse du commerce extérieur à la suite de la fermeture des frontières et du ralentissement des 
activités de production dans plusieurs secteurs, notamment les usines dans certains pays. Ainsi, les difficultés 
d’approvisionnement ont induit un renchérissement des prix des biens et services à l’importation. Cependant, 
la riposte budgétaire de l’État, à l’instar des allègements fiscaux aux entreprises pour favoriser leur maintien, les 
distributions de nourriture aux ménages vulnérables, la distribution gratuite de l’électricité et le contrôle des prix 
de certaines denrées de première nécessité ont partiellement contrebalancé cette hausse de l’inflation.

Ces crises ont frappé de plein fouet la situation économique et sociale du pays. Les différentes analyses faites dans 
cette étude ont permis de mettre en exergue que ces crises ont eu des effets directs et indirects sur plusieurs 
secteurs.

Au titre des effets directs, nous avons noté :

•	Un renchérissement des prix des principaux produits de grande consommation : produits alimentaires (riz, sucre, 
huile, viande, blé, etc.), produits pétroliers (essence, gasoil, gaz, etc.), prix des transports, prix des matériaux de 
construction (ciment, fer, etc.) ;

•	Les difficultés d’approvisionnement du pays en intrants agricoles et autres biens de première nécessité du fait de 
la perturbation de la chaîne de ravitaillement occasionnée principalement par la crise en Ukraine ;

•	Le non-accès du pays aux ressources financières déposées auprès de la BCEAO.

Au titre des effets indirects :

•	La perte de ressources fiscales de l’État, particulièrement au niveau du cordon douanier ;

•	La baisse du pouvoir d’achat de la population résultant de la flambée des prix ;

•	Le chômage provoqué par l’arrêt temporaire de l’activité économique, notamment dans le BTP, etc.

2. Situation économique et financière 2022

2.1. Évolution attendue du taux d’inflation au mois de 
décembre 2022
En admettant l’hypothèse que l’indice des prix à la consommation en 2022 évoluerait en moyenne conformément à celui de 
2018, 2019 et 2020 (2021 étant une année atypique) et en dehors des problèmes éventuels en liaison avec l’embargo et la 
guerre en Ukraine sur les flux des échanges commerciaux pouvant impacter les prix du gaz, du carburant et du blé au niveau 
international, si aucune mesure de stabilisation durable des prix n’est envisagée, le taux d’inflation annuel se situerait au 
moins à 5,3 % en fin d’année après avoir atteint son sommet en août et septembre avec un taux de 6,5 %.

QUATRIÈME PARTIE
PERSPECTIVES

IV
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Graphique 19 : Évolution attendue de l’inflation en 2022

Source : INSTAT.

Il convient toutefois de noter que les prix, notamment ceux des denrées alimentaires, étaient en hausse avant 
même le début de la guerre en Ukraine. Les restrictions liées au COVID-19 sur la circulation transfrontalière 
de la main-d’œuvre et les perturbations des chaînes d’approvisionnement mondiales ont poussé les coûts de 
production à la hausse et réduit la concurrence. Les récentes hausses de prix déclenchées par la guerre en cours 
en Ukraine ont créé une énorme incertitude en ce qui concerne les prix des produits de base.

L’inflation devrait s’élever à 4,5 % en 2022 contre 3,9 % en 2021, ce qui, selon l’Indice Harmonisé des Prix à la 
Consommation (IHPC), en glissement annuel moyen, est supérieur à la norme communautaire de l’UEMOA qui 
est de 3 %. Cela résulte des sanctions multiformes prises contre le pays et des différentes crises internationales.

2.2. Ressources et croissance du PIB
Le taux de croissance réel de l’économie en 2022 est projeté à 4,2 % contre une prévision initiale de 5,3 %, soit 
une baisse de 1,1 point de pourcentage. Cette régression de la croissance de l’économie serait liée aux effets des 
sanctions multiformes sur les activités économiques et au coût de la stabilisation socio-politique du pays, de la 
sécurisation des personnes et de leurs biens et de la construction des infrastructures en cours.

À l’instar des économies des autres pays, tous les secteurs d’activité de l’économie nationale devraient connaître 
une amélioration continue de leur croissance, à l’exception du secteur tertiaire avec un ralentissement à 3,5 %. 
En revanche, la situation serait propice aux secteurs primaire et secondaire qui enregistreraient 5,6 % et 3,8 % de 
croissance respectivement en 2022 suite aux reprises des cultures du coton, des activités des industries textiles, 
de l’agroalimentaire et des autres branches manufacturières, ainsi que des activités de la métallurgie/fonderie.

2.3. Recettes et dépenses
2.3.1. Recettes et dons

Dans la programmation budgétaire 2022, les recettes totales et dons sont attendus à 1 987,4 milliards de FCFA, 
contre 1 886,3 milliards de FCFA en 2021, soit une augmentation de 5,4 %. L’évolution prévisionnelle des recettes 
au titre de 2022 serait induite par les mesures prises par le Gouvernement dans le cadre de l’assainissement de 
la gestion des finances publiques, qui reste toujours un défi pour l’atteinte des objectifs.

QUATRIÈME PARTIE.  PERSPECTIVES

En 2022, le taux de pression fiscale restera inférieur à la norme communautaire de 20 % minimum et serait 
de 14,5 %, contre 15,5 % en 2021. Cette baisse s’explique par les efforts consentis par le Gouvernement pour 
atténuer les effets des sanctions économiques et financières prises contre le pays et des conséquences de la 
guerre en Ukraine.

Les dons s’élèveront en 2022 à 95,2 milliards de FCFA contre 66,9 milliards de FCFA en 2021, soit une hausse 
de 42,3 %. Les dons projets atteindront 62,0 milliards de FCFA en 2022 contre 48,4 milliards de FCFA en 2021. 
S’agissant des dons budgétaires, ils s’établiront à 00 contre 42,3 milliards de FCFA en 2021.

2.3.2. Dépenses et prêts nets

Les dépenses totales et prêts nets s’élèveront à 2 535,6 milliards de FCFA en 2022 contre 2 406,6 milliards de 
FCFA en 2021, soit une hausse prévisionnelle de 5,4 %. Les dépenses budgétaires seront de 2 397,3 milliards de 
FCFA en 2022 contre 2 329,0 milliards de FCFA en 2021 ; quant aux dépenses en capital, elles seront de 626,8 
milliards de FCFA en 2022 contre 642,3 milliards de FCFA en 2021.

Les dépenses courantes sont attendues à 1 770,5 milliards de FCFA en 2022 contre 1 686,7 milliards de FCFA en 
2021. Les biens et services passeront de 436,3 milliards de FCFA en 2021 à 399,1 milliards de FCFA en 2022 et les 
transferts et subventions de 328,3 milliards de FCFA en 2021 à 355,5 milliards de FCFA en 2022.

L’augmentation des dépenses courantes s’expliquerait, entre autres, par l’incidence des recrutements annuels, la 
mise en œuvre du plan d’action du Gouvernement, l’entrée des anciens combattants de la rébellion dans l’armée 
et dans l’administration, le renforcement des acquis dans les secteurs sociaux (santé, éducation, développement 
social et hydraulique, etc.), de la mise en œuvre de la loi d’orientation et de programmation militaire, de la loi de 
programmation relative à la sécurité intérieure (LPSI) et de l’accord pour la paix et la réconciliation nationale. Les 
prêts nets s’élèveront à -4,9 milliards de FCFA en 2022 contre -5,1 milliards de FCFA en 2021.

2.4. Évolution de la balance commerciale
En 2022, il est attendu une amélioration du solde de la balance commerciale qui s’élèverait à -718,1 milliards de 
FCFA contre -1 262,2 milliards de FCFA en 2021, imputable à la hausse des exportations de 427,5 milliards de 
FCFA et la baisse des importations de 116,6 milliards de FCFA.

2.4.1. Exportations

Au titre des exportations, leur valeur serait en hausse de 16,8 % pour un montant total de 3 141,1 milliards de 
FCFA en 2022, du fait du rebond des volumes d’exportation du coton. S’agissant de l’or, son volume d’exportation 
connaîtrait une légère hausse, passant de 69,5 tonnes en 2021 à 70,9 tonnes en 2022.

2.4.2. Importations

S’agissant des importations (FOB), leur valeur est attendue à 3 033,7 milliards de FCFA en 2022 contre 3 095,4 
milliards de FCFA en 2021, soit une baisse de 2,0 %. Cette diminution s’expliquerait par la baisse des volumes 
d’importation de certains biens suite aux sanctions économiques et financières des organisations sous-régionales. 
Mais parallèlement, les cours des produits pétroliers connaîtront une hausse substantielle du fait de la crise 
internationale provoquée par la guerre en Ukraine.
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Conclusions

Les sanctions de la CEDEAO et de l’UEMOA, combinées à la crise en Ukraine et à la crise sanitaire, ont 
engendré une forte baisse du commerce mondial, suite à la fermeture des frontières et au ralentissement des 
activités de production dans plusieurs secteurs, notamment les usines dans certains pays. Ainsi, les difficultés 
d’approvisionnement ont induit un renchérissement des prix des biens et services à l’importation. Cependant, 
la riposte budgétaire de l’État, à l’instar des allègements fiscaux aux entreprises pour favoriser leur maintien, les 
distributions de nourriture aux ménages vulnérables, la distribution gratuite de l’électricité et le contrôle des prix 
de certaines denrées de première nécessité ont partiellement contrebalancé cette hausse de l’inflation.

Ces crises ont frappé de plein fouet la situation économique et sociale du pays. Les différentes analyses faites dans 
cette étude ont permis de mettre en exergue que ces crises ont eu des effets directs et indirects sur plusieurs 
secteurs.

Au titre des effets directs, nous avons noté :

•	Un renchérissement des prix des principaux produits de grande consommation : produits alimentaires (riz, 
sucre, huile, viande, blé, etc.), produits pétroliers (essence, gasoil, gaz, etc.), prix des transports, prix des 
matériaux de construction (ciment, fer, etc.) ;

•	Les difficultés d’approvisionnement du pays en intrants agricoles et autres biens de première nécessité du fait 
de la perturbation de la chaîne de ravitaillement occasionnée principalement par la crise en Ukraine ;

•	Le non-accès du pays aux ressources financières déposées à la BCEAO.

Au titre des effets indirects :

• La perte de ressources fiscales de l’État, particulièrement au niveau du cordon douanier ;

• La baisse du pouvoir d’achat de la population résultant de la flambée des prix.

En perspective, malgré l’amélioration qui se dessine avec beaucoup d’espoir, d’une part sur le plan sécuritaire et 
sanitaire, et d’autre part avec la levée de l’embargo par le sommet des chefs d’État de la CEDEAO du 3 juillet 
2022, les effets pourraient perdurer au-delà de 2022 avec la poursuite de la crise en Ukraine. Aussi, les mesures 
prises lors de l’embargo doivent-elles se poursuivre, couplées à une campagne de sensibilisation en direction des 
acteurs du secteur privé pour une baisse progressive des prix à la consommation.

Après la pandémie de COVID-19, le Mali subit actuellement des sanctions économiques et financières des 
organisations sous-régionales et internationales, ainsi que les effets néfastes de la guerre en Ukraine. Malgré cela, 
son économie renoue avec la croissance. Cette croissance est portée par les différents secteurs de l’économie.

Les efforts pour la restauration de la sécurité des personnes et de leurs biens sur toute l’étendue du territoire 
et l’accord avec les producteurs de coton ont aidé à la reprise économique. Des mesures et des réformes sont 
en cours pour booster l’économie à travers l’assainissement des finances publiques et l’amélioration du cadre des 
affaires.

L’économie malienne reste dépendante des performances du secteur agricole, dont la production accuse de 
fortes fluctuations résultant de la pluviométrie et de l’environnement économique international. La production 
des principaux produits d’exportation en valeur du pays que sont l’or et le coton dépend de la fluctuation de leurs 
prix sur le marché mondial. Au Mali, il est nécessaire de diversifier les produits d’exportation en vue d’atténuer 
les effets des chocs liés aux fluctuations des prix et du financement extérieur.

Les perspectives économiques pour 2022 seraient prometteuses suite à la reprise des activités économiques et 
d’autres facteurs qui pourront avoir un impact positif sur l’économie nationale. Elles reposent sur les mesures 
prises par le Gouvernement pour atténuer les effets des sanctions multiformes prises contre le Mali par les 
organisations sous-régionales et internationales.

Il est à noter que l’État va poursuivre ses efforts en termes de soutien à l’agriculture (15 % du budget national), 
ainsi que la mise en œuvre de l’accord de paix et de réconciliation nationale issu du processus d’Alger entre 
le Gouvernement du Mali et les groupes armés du Nord, et le rétablissement progressif de la sécurité avec la 
montée en puissance des forces armées et de sécurité.

De l’analyse des agrégats macroéconomiques, il ressort que l’économie malienne est essentiellement caractérisée 
par :

•	une production agricole fortement liée aux aléas climatiques et à l’environnement économique international ;

•	une dépendance du pays aux financements extérieurs ;

•	un faible niveau de l’épargne intérieure ;

•	une fluctuation des cours des produits d’exportation et d’importation ;

•	une fluctuation des cours des devises ;

•	une vulnérabilité de l’économie aux chocs exogènes ;

•	un faible niveau de mobilisation des recettes fiscales et des recettes d’exportation.
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Recommandations 

L’étude recommande :

Au Gouvernement

•	Renforcer les capacités du Conseil National des Prix, en tant que mécanisme de veille, pour un meilleur suivi 
des prix des produits de première nécessité sur l’ensemble du pays.

•	Assurer un suivi de l’utilisation et de l’impact réel des mesures politiques sur les couches les plus vulnérables.

•	Assurer les conditions sécuritaires nécessaires à la mise en œuvre des projets et programmes.

•	Réaliser des enquêtes de suivi à haute fréquence.

•	Intégrer dans le budget de l’État tous les soutiens financiers extérieurs mobilisés : actuellement, la majorité de 
l’aide au développement ainsi que de l’aide humanitaire n’est pas enregistrée dans le budget de l’État.

À l’UNICEF

•	Intégrer l’inflation dans l’évaluation des coûts des projets, ou prévoir dans la conception des projets une ligne 
budgétaire « risques contextuels ».

•	Renforcer « l’approche du cycle de vie » qui place l’enfant au cœur de la programmation, pour une meilleure 
couverture des besoins par tranche d’âge.

•	Renforcer l’approche « programmes intégrés multisectoriels » et « multi-agences » pour accroître la résilience 
des communautés et améliorer les conditions de vie des populations vulnérables.

•	Poursuivre l’expérience des enfants ambassadeurs pour la sensibilisation à l’importance de la scolarisation, 
particulièrement des filles.

•	Renforcer davantage le rôle des bénéficiaires dans la préparation et la mise en œuvre des projets dans des 
situations de crise.

•	Renforcer la sensibilisation et les compétences numériques du personnel et des partenaires pour faciliter la 
pleine utilisation des technologies nouvellement déployées dans la programmation.

Aux autres partenaires

•	Assurer une mobilisation accrue du financement pour une meilleure prise en charge des besoins des groupes 
cibles.

•	Aligner les projets/programmes sur les priorités nationales.

Tableau 14 : Proposition de matrice visant l’amélioration de la mise en œuvre du 
programme de l’UNICEF

Problèmes 
(facteurs)

Effets sur le 
programme

Mesures 
(recommanda-tions)

Solutions envisagées Risques identifiés

Situations politico-
institutionnelles

Entraves à l’exécution 
du programme

Alignement du 
programme sur les 
priorités

Renforcement du 
partenariat avec le 
Gouvernement

Arrêt des activités

Augmentation du prix 
du carburant

Diminution de la 
perfor-mance du 
programme

Revue du programme Intégrer l’inflation dans 
l’évaluation du coût des 
projets

Abandon de certaines 
activités

Augmentation du prix 
des matières premières 
(maté-riaux de 
construction)

Diminution du nombre 
d’infrastructures 
créées

Recentrer les objectifs Reprogrammer les 
activités

Détérioration de la 
situation des groupes 
cibles

Baisse du financement 
en faveur de l’UNICEF

Réduction de la 
capacité d’intervention 
sur le terrain

Sensibilisation des 
bailleurs

Recentrer le 
programme à la lumière 
de la disponibilité des 
fonds

Diminution du 
portefeuille des projets

Insécurité Difficultés d’accès aux 
per-sonnes affectées, 
notamment les enfants

Renforcement de la 
sécurité dans les zones 
d’intervention du 
projet

Création de Pôles 
Sécurisés de 
Développement et 
de Gouvernance 
(PSDG) dans les zones 
d’intervention

Extension de 
l’insécurité dans les 
zones d’intervention

Insuffisance de vivres et 
non-vivres

Faible taux d’exécution 
des projets

Recentrage des cibles 
du programme

Renforcer les capacités 
pro-ductives nationales

Détérioration des 
conditions de vie de 
populations vulnérables
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Annexe 1 : Guide d’entretien général

Dénomination de l’entité répondante : 

Statut : 

Service d’État             Structure privée             PTF             Association  

Nom et Prénom du répondant : ..........................................................................................................................................

Fonction : ..........................................................................................................................................................................................

1.	Depuis 2020, le Mali est dans une situation de transition suite à la rupture de l’ordre constitutionnel et subit les 
effets des sanctions CEDEAO/UEMOA et de la crise en Ukraine. Quelle est votre appréciation générale de la 
situation au Mali ?

• Sanctions CEDEAO/UEMOA : ..............................................................................................................................................

• Crise en Ukraine : ....................................................................................................................................................................

2.	Quels sont les impacts de ces crises :

a) Sur le plan économique et monétaire ?

..........................................................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................................................

b) Sur le plan social ?

..........................................................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................................................

c) Sur le plan sécuritaire et humanitaire ?

..........................................................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................................................

d) Sur la situation des femmes et des enfants ?

..........................................................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................................................

3. Quelles mesures préconisez-vous pour une sortie de crise et une amélioration de la situation ?

.............................................................................................................................................................................................................

.............................................................................................................................................................................................................

4.	Quelles dispositions faut-il prendre sur le plan national et sur le plan international pour éviter, à l’avenir, une 
telle situation ?

.............................................................................................................................................................................................................

.............................................................................................................................................................................................................

5. La situation de crise que traverse le Mali pourrait-elle avoir un impact sur la conception et la mise en œuvre 
des programmes UNICEF ?

.............................................................................................................................................................................................................

.............................................................................................................................................................................................................

6. Si oui, dans quels domaines ?

.............................................................................................................................................................................................................

.............................................................................................................................................................................................................

7. Si non, pourquoi ? 

.............................................................................................................................................................................................................

.............................................................................................................................................................................................................

8. Comment envisagez-vous votre implication dans l’avènement du nouveau Mali (Mali Coura) ?

.............................................................................................................................................................................................................

.............................................................................................................................................................................................................

9. Vos conclusions ?

.............................................................................................................................................................................................................

.............................................................................................................................................................................................................

10. Vos recommandations pour l’avenir ?

.............................................................................................................................................................................................................

.............................................................................................................................................................................................................

Annexes
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Annexe 2 :  Évolution des taux de croissance du PIB par 
secteur de 2016 à 2022 (en %)

Taux de croissance 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Secteur primaire 8,0 % 5,2 % 5,4 % 4,0 % -4,3 % 2,4 % 5,6 %

Secteur secondaire -0,4 % 7,2 % 9,0 % 4,9 % -0,1 % -0,1 % 3,8 %

Secteur tertiaire 6,0 % 4,8 % 3,3 % 4,8 % 1,6 % 5,3 % 3,5 %

PIB 5,9 % 5,3 % 4,7 % 4,8 % -1,2 % 3,1 % 4,2 %

Source : DNPD/INSTAT.

Annexe 3 : Encours de la dette publique de 2017 à 2021 
(en milliards de FCFA)

Années 2017 2018 2019 2020 2021

Multilatérale Encours (milliards FCFA) 1 753,6 1 833,2 1 904,0 2312,1 2 513,0

Poids (%) 80,4 80,1 80,1 77,2 77,3

Bilatérale Encours (milliards FCFA) 428,6 454,9 472,7 681,6 736,6

Poids (%) 19,6 19,9 19,9 22,8 22,7

Encours total de la dette extérieure 2 182,2 2 288,1 2 376,7 2 993,7 3 249,6

Encours de la dette intérieure 985,5 1 208,7 1 424,4 1 763,3 2 272,2

Encours total de la dette publique 3 167,7 3 496,8 4 106,0 4 757,0 5 521,8

Produit intérieur brut (PIB) 8 929,1 9 482,0 10 125,6 10 052,8 10 615,8

Ratio encours de la dette/PIB 35,5 % 36,9 % 40,6 % 47,3 % 52,0 %

Source : DGDP, 2022.

Annexe 4 : Situation des critères de convergence de 2016 à 2021

Critères de convergence
Norme 

UEMOA 2016 2017 2018 2019 2020 2021 État de convergence

Critères de 1er rang

Solde global avec dons/PIB 
nominal (%) ≥ -3 % -3,9 -2,9 -4,4 -1,7 -5 -4,2 Non respecté

Taux d’inflation annuel moyen 
(%) ≤ 3 % -1,8 1,8 1,9 -0,5 0,7 3,9 Non respecté

Encours de la dette publique sur 
le PIB nominal (%) ≤ 70 % 35,9 35,5 36,9 40,6 47,3 52,0 Respecté

Critères de 2e rang

Masse salariale sur recettes 
fiscales (%) ≤ 35 32,3 31,9 41,8 34,5 43,0 47,2 Non respecté

Taux de pression fiscale (%) ≥ 20 % 13,9 14,2 11,2 14,1 14,3 15,5 Non respecté

Source : MME, DNPD/INSTAT.

Annexe 5 : Budget par fonction (en milliards de FCFA)

Fonction 2018 2019 2020 2021 2022 (prévision)

Services généraux des 
administrations publiques 447,56 488,54 577,05 545,36 789,81

Défense 265,38 296,32 339,84 427,39 316,27

Ordre et sécurité publics 112,40 124,71 135,71 248,70 198,35

Affaires économiques 465,76 461,47 477,91 421,13 561,98

Protection de l’environnement 7,71 37,40 31,50 41,86 44,07

Logement et équipements collectifs 27,26 76,13 67,73 44,91 60,34

Santé 80,77 103,72 135,80 129,82 171,89

Loisirs, culture et culte 19,04 24,15 18,08 29,15 28,05

Enseignement 345,21 363,59 401,95 475,20 485,97

Protection sociale 86,56 99,56 215,18 79,75 91,54

TOTAL 1 857,65 2 075,57 2 400,74 2 443,28 2 748,27

Source : DGB, avril 2022.
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Annexe 6 : Évolution des fonctions de consommation
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FONCTIONS DE 
CONSOMMATION Indice trimestriel Variation

Libellé Pondération T1
2021 

T2
2021 

T3
2021 

T4
2021 

T1
2022 

T2
2022 Trimestrielle Glissement 

annuel Contribution

INDICE GLOBAL  10 000 101,6 104,1 105,8 109,3 109,9 113,9 0,6 8,2 100,0 

Produits 
alimentaires et 
boissons non 
alcoolisées

5 847 101,2 104,6 108,3 111,7 112,4 119,5 0,6 11,0 61,4 

Boissons 
alcoolisées, tabac 
et stupéfiants

78 105,6 111,0 111,9 103,8 109,1 111,0 5,2 3,3 6,8 

Articles 
d’habillement et 
chaussures

557 106,3 107,4 107,6 106,8 109,5 110,5 2,5 3,0 23,8 

Logement, eau, 
gaz, électricité 
et autres 
combustibles

951 104,8 106,7 105,2 109,3 110,1 110,8 0,8 5,1 12,3 

Meubles, articles 
de ménage et 
entretien courant 
du foyer

362 108,8 110,6 110,2 111,5 112,2 112,3 0,7 3,1 4,0 

Santé 307 119,2 121,1 125,3 119,5 123,9 126,8 3,7 4,0 19,4 

Transports 879 94,8 98,4 98,1 100,0 98,4 104,4 -1,7 3,8 -25,0 

Communication 487 83,8 82,1 82,9 83,6 81,3 82,9 -2,7 -3,0 -22,2 

Loisirs et culture 151 125,7 138,1 116,9 132,1 131,2 116,0 -0,7 4,4 -1,7 

Enseignement 65 108,1 113,0 114,0 116,3 118,1 110,5 1,5 9,2 1,7 

Restaurants et 
hôtels 60 103,7 104,0 104,7 102,0 104,2 105,1 2,1 0,5 2,2 

Biens et services 
divers 256 112,9 112,4 112,5 113,0 115,7 119,0 2,3 2,4 10,1 

Source : INSTAT, 2022.
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